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Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des 
comptes 2011.

Rapport général de Mme Martine Sumi.

La commission, sous la présidence de M. Olivier Fiumelli, puis celle de 
M. Alberto Velasco, a étudié la présente proposition lors de neuf séances écoulées 
de fi n mars à fi n juin 2012.

La rapporteuse remercie Mme Sandrine Vuilleumier pour son indispensable 
contribution de ses toujours remarquables notes de séances.

La commission a travaillé avec deux documents en parallèle, soit les «Comptes 
budgétaires et fi nanciers 2011» et le «Rapport de gestion du Conseil administratif 
à l’appui des comptes 2011».
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Les annexes en réponse aux:

– 26 questions pour le département 1 – Finances et logement;
– 17 pour le département 2 – Constructions et aménagement;
–  6 pour le département 3 – Environnement urbain et sécurité;
– 16 pour le département 4 – Culture et sport;
–  8 pour le département 5 – Cohésion sociale et solidarité;
– une récapitulative aux 4 questions pour le département des Autorités,

ont été adressées aux commissaires des fi nances et se trouvent à disposition de 
l’ensemble des élu-e-s du Conseil municipal sur le site de la Ville Intr@CM/
Séances plénières/3-11-12 septembre 2012/rapports.

Séance du 28 mars 2012

Présentation par M. Pierre Maudet, maire, et Mme Sandrine Salerno, conseillère 
administrative en charge des fi nances et du logement, accompagnée par la direc-
tion de son département

Deux plaquettes, résumant le résultat des comptes 2011 et les comptes budgé-
taires et fi nanciers 2011 sont distribuées aux commissaires.

Les comptes se bouclent sur un résultat positif à hauteur de ~ 33,7 millions de 
francs avec des revenus supérieurs (+ ~25,3 millions) à la prévision du budget et 
des charges légèrement inférieures (– ~ 8,3 millions).

Les revenus proviennent dans l’ordre décroissant de (environ):

48,6% des impôts sur les personnes physiques;
14,9% de ceux des personnes morales;
14,7% de revenus des biens (exemple: vente du square Balmat);
12,5% de la taxe professionnelle;
 4,5% de revenus divers (par exemple: les amendes d’ordre);
 3,0% de subventions acquises redistribuées;
 1,3% de la péréquation sur les personnes morales et des taxes sur les chiens.

Concernant l’impôt, le correctif des années précédentes est négatif d’environ 
1 million de francs et l’écart au budget de l’ordre de 23 millions. L’impôt à la 
source est très en-deçà des niveaux atteints en 2010, résultat des jurisprudences 
du Conseil fédéral et des nouveaux barèmes fi scaux, non pas le nombre de per-
sonnes concernées. Cette baisse est heureusement compensée par les impôts sur 
les personnes morales un écart positif de l’ordre de 10 millions.

La taxe professionnelle au budget pour 120 millions atteint 138 millions mais 
après le correctif négatif de 37 millions présente un écart négatif de 19 millions.
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Les charges de personnel sont en ligne avec le budget à un million près après 
l’entrée en vigueur du nouveau statut du personnel qui a donc été correctement 
budgétée.

Les intérêts retrouvent leur niveau de 1973 à ~ 32 millions de francs.

Pour mémoire, à cette date la dette s’élevait alors à 700 millions de francs 
alors qu’aujourd’hui elle atteint 1.41 milliard de francs. Hormis en 1996 où il 
a fallu emprunter 2 millions pour les salaires, la Ville n’emprunte que pour ses 
investissements.

Les subventions sont également dans la cible avec toutefois une petite écono-
mie de 2,5 millions provenant principalement de la petite enfance où il n’a pas été 
possible d’ouvrir autant de places que prévu initialement.

Les investissements, domaine public 23,4%, culture et les loisirs 12,3%, loge-
ment 10,5%, administration générale 9,9%, social 9,4% et la salubrité publique 
9,1%, eux sont largement au-delà des montants prévus, de l’ordre du tiers en 
dépassement.

Quelques appréciations sur la conjoncture et les budgets à venir.

Il y a une baisse conséquente sur les impôts des personnes physiques, résul-
tat de deux facteurs: le retournement conjoncturel – pour preuve les demandes 
d’aides de l’Hospice général ont augmenté de 11% en 2011 – et les premiers 
effets de la baisse d’impôt votée en septembre 2009.

Par ailleurs la place fi nancière suisse est en train de connaître des boulever-
sements majeurs puisque l’on est en train d’assister à la fi n du secret bancaire.

Toutefois les sociétés auxiliaires et les holdings rapportent beaucoup à 
Genève, où la fi scalité leur est très favorable de l’ordre de 11,5% au lieu de 22% 
à 24% dans le reste de l’Europe.

Questions des commissaires Réponses du Conseil administratif

Baisse réelle de la taxe pro-
fessionnelle?

2012 sera-t-elle l’année de 
révision de la taxe pour les 
banques et les assurances?

En présence d’un impôt praenumerando bisan-
nuel comme on taxe encore des bonnes années, 
si les prévisions se vérifi ent, il y a de sérieuses 
craintes de prévoir une nette baisse de cette taxe.

2012 est normalement prévue d’être l’année de 
révision pour les banques et les assurances.
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Baisse de ~ un million de 
francs sur les amendes 
d’ordre? 

Le budget des amendes semble maintenant cor-
rectement évalué. La compensation du retrait de 
la compétence de verbaliser le dépassement du 
temps de stationnement pour la Ville de Genève 
s’est accompagné d’une indemnité dégressive de 
5 millions en 2010, trois en 2011 et un seul en 
2012. Il faut encore bien différencier les amendes 
infl igées et les amendes perçues ainsi que les rat-
trapages. Il faut également se souvenir qu’une 
amende sur deux environ est contestée et qu’il y a 
chaque année un reliquat dû à l’activité modeste 
du Service des contraventions de l’Etat. De plus 
l’exigibilité des contraventions tombe après une 
période de cinq ans. 

Distinction comptable: 
patrimoines administratif et 
fi nancier?

Les redevances pour les 
droits de superfi cie pour 
l’occupation du domaine 
public et les parkings étant 
très faibles depuis des 
années, n’y a-t-il pas une 
possibilité de renégocier ces 
contrats?

La fortune n’a que peu à voir avec l’état du patri-
moine, puisqu’elle est la résultante du patrimoine 
moins les dettes. Le patrimoine augmente avec 
les investissements et diminue par les amortis-
sements. De plus les variations d’engagement 
peuvent également modifi er ce résultat.

Deux limitations: la première d’origine légale. 
Exemple: la redevance au titre de l’usage accru 
du domaine public pour les Services industriels 
de Genève (SIG), en réalité une forme de rémuné-
ration de la Ville au titre de sa propriété à hauteur 
de 30%. Cette règle de calcul vient d’être modi-
fi ée en défaveur des communes. Ce calcul est basé 
uniquement sur l’électricité et pas sur les autres 
fl uides, avec une extrapolation d’un usage théo-
rique en sous-sol. Il s’agit d’un arsenal législatif 
lourd dépendant du Grand Conseil peu enclin à 
octroyer des augmentations de revenus aux com-
munes… Autre exemple avec le tarif de base des 
terrasses taxées à 52 francs le m2 par saison. Cette 
application ne pourrait évoluer qu’en passant par 
une modifi cation de la loi ou des règlements can-
tonaux.

La seconde limitation tient au fait que les rende-
ments sur les droits de superfi cie supposent des 
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renégociations. Exemple: l’Hôtel du Rhône pour 
lequel des accords ont été passés pour 99 ans et 
qui courent donc de 1945 à 2045.

Et pour les parkings? La Ville est en procédure d’arbitrage avec Cor-
navin SA avec à la clé 10 millions de francs. Cet 
arbitrage aura aussi des répercussions sur la façon 
de calculer la rente fi nancière de Plainpalais. Les 
autres parkings sont gérés par la Gérance immo-
bilière municipale (GIM). Un règlement et une 
directive d’application fi nancière sur la tarifi ca-
tion existent.

Séance du 25 avril 2012

En plénum, lors du renvoi aux commissions spécialisées, il avait été question 
de travailler autrement en tenant compte des rapports pour éviter de se lancer dans 
un «travail de singes».

Après un vaste et contradictoire brainstorming sur la médiocrité de certains 
rapports ainsi que sur l’impossibilité de forcer les rapporteurs et rapporteuses 
à effectuer des documents synthétiques qui ne soient pas des copiés-collés des 
notes de séance, le président conclut que la façon de traiter des comptes sera 
néanmoins la même qu’à l’accoutumée mais qu’il essaiera pour sa part de cadrer 
les débats afi n que la commission des fi nances soit la plus effi cace possible.

Pour la commission des fi nances ainsi que pour tout membre du Conseil 
municipal, les classeurs des comptes à six positions se trouvent à disposition 
dans les armoires de la salle D du Palais Eynard.

Séance du 2 mai 2012

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative en charge du 
département des fi nances et du logement, accompagnée de Mmes Nathalie Böhler, 
directrice du département, dont c’est le premier jour de travail pour la Ville de 
Genève, Valentina Wenger, adjointe de direction, et M. Philippe Krebs, adjoint 
de direction

Mme S. Salerno estime qu’il est de sa responsabilité, en tant que ministre des 
fi nances, de donner un éclairage sur le poids des investissements. La magistrate 
entend développer des outils d’information, de compréhension et d’aide à la 
prise de décisions politiques pour la commission des fi nances sur la politique des 
investissements. C’est à la fi n mai ou au début du mois de juin qu’elle entend arri-
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ver avec cette proposition d’outil permettant de voir l’investissement comme un 
tout. Elle souhaite également revoir, pour le Conseil administratif et les services 
de la Ville de Genève, les outils et les processus par lesquels on fait les arbitrages 
en matière d’investissements, ne seraient-ce que les amortissements.

M. Ph. Krebs explique que l’excédent de revenus vient augmenter la fortune 
nette au bilan, que les investissements viennent augmenter l’actif et que les amor-
tissements qui sont des charges viennent diminuer l’actif.

Si l’on résume la situation au bilan, on voit entre l’excédent de revenus et les 
investissements nets moins les amortissements un écart appelé défi cit de fi nan-
cement, ce qui signifi e que s’il n’y avait pas eu d’argent dans la caisse, la Ville 
aurait dû emprunter.

Sur les dix dernières années, 2011 est une année singulière, puisqu’après cinq 
ans avec un excédent, on voit le retour d’un défi cit de fi nancement, signe d’une 
inversion de la conjoncture. En 1996 l’autofi nancement était négatif. Entre 1984 
et 1998-1999 un milliard de dettes a été généré. Depuis 2000, certaines années 
voient un défi cit de fi nancement et d’autres pas. A nouveau un croisement des 
courbes intervient en 2011, soit une situation où les investissements dépassent 
l’autofi nancement. Si on se projette dans l’avenir en faisant une simulation 
jusqu’en 2020 avec 100 millions d’investissements par année la dette avoisinera 
les 2,4 millions à cette époque. La dette augmente en effet en raison du cumul des 
défi cits de fi nancement, étant entendu que la capacité d’autofi nancement est de 
l’ordre de 70 à 80 millions, ce qui implique un défi cit d’écart avec les 100 mil-
lions prévus chaque année à l’investissement.

L’autorisation à des charges est arbitrée par le Conseil administratif au 
moment de l’élaboration du projet de budget. Des ratios ne sont pas posés bien 
que les Verts aient commencé à en poser un sur les groupes 30, soit un maximum 
de 2,5%. Ce ratio est du reste identique à celui que M. D. Hiler, conseiller d’Etat 
en charge des fi nances, a posé pour le budget du Canton. En Ville il n’est pas pos-
sible d’exiger des ratios aux conseillers administratifs et conseillères administra-
tives contrairement à l’Etat.

Questions des commissaires Réponses de la magistrate et de son département

Dépassements de
60 millions
dont seuls 900 000 francs 
ont été autorisés par le 
Conseil municipal? 

Non c’est la somme des écarts positifs sur les 
charges budgétées de manière centrale qui sont 
ensuite dépensées dans les services, dans les 
comptes desquels elles fi gurent. Ces «dépasse-
ments» sont générés parce qu’il y a des compta-
bilisations sur des lignes pour lesquelles il n’y a 
pas de budget.
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Exemple: compétent bâtiment, soit 27,8 mil-
lions d’entretien des bâtiments par des tiers qui 
fi gurent au budget du Service des bâtiments, 
27,8 millions seront imputés dans les services 
concernés en cours d’année générant ainsi un 
dépassement.

Les 900 000 francs concernent en revanche bien 
effectivement des propositions extraordinaires 
votées en cours d’année. 

Des crédits nécessitant une 
autorisation n’auraient-ils 
pas été soumis?

Mme S. Salerno indique que son département n’a 
pas utilisé de crédit non autorisé en 2011. Les 
commissaires peuvent adresser leur question à 
ses collègues lors des prochaines auditions.

Liste des dépassements? Ce document a été envoyé par le département à la 
commission des fi nances avec explications et la 
séparation, entre ceux qui sont autorisés de ceux 
qui ne le sont pas, séparation dûment opérée car 
il semble qu’il y en ait beaucoup sur les subven-
tions pourtant votées ligne par ligne.

Deux listes ont effectivement été adressées aux 
membres de la commission des fi nances sous 
forme de mise en exergue des éléments signifi ca-
tifs ainsi que sous forme exhaustive détaillée. Ces 
listes sont annexées au présent rapport.

Conformité comptabilisa-
tion du Fonds chômage?

Le 23 mai le département a répondu par écrit à la 
commission des fi nances – voir sous annexe.

Subventions accordées à 
des institutions privées par 
le Service Agenda 21?

En séance le département distribue la liste ad hoc 
– jointe en annexe au présent rapport.

RA détaillés d’OSEO & 
Après?

Le 23 mai le département a fait parvenir à la com-
mission des fi nances les rapports demandés – voir 
les annexes.

Subventions institutions 
privées dans le cadre de la 
promotion de l’égalité?

En séance le département distribue la liste ad hoc 
– jointe en annexe au présent rapport.
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Circulaire concernant 
les comptes fi scaux des 
communes transmise par 
l’AFC?

Le 23 mai le département a transmis la circulaire 
demandée à la commission des fi nances – jointe 
en annexe au présent rapport.

En sus sont joints les comptes de l’exercice 2011 
pour la Ville de Genève.

Les banques sont-elles sou-
mises à la taxe profession-
nelle? 

Cf. réponse du département du 23 mai à la com-
mission des fi nances: oui, le groupe professionnel 
relatif aux banques est taxé en 2012.

Postes vacants et augmenta-
tion des temporaires? 

L’état des postes vacants pour le département des 
fi nances et du logement au 30 avril 2012 est dis-
tribué. La magistrate s’inscrit en faux comme une 
prétendue augmentation des temporaires.

Diminution des charges de 
personnel liée à des diffi -
cultés d’engagement?

Non c’est lié au fait que tous les postes sont chif-
frés en plein comme s’ils étaient occupés et que 
lorsqu’une vacance apparaît, il y a une différence 
qui ressort dans les comptes. 

Personnel? Voir les réponses sur Intr@CM
– dépassement rubriques temporaires
– postes vacants au 30 avril 2012
– écarts divers RH – rubrique 436
– prestations aux pensionné-e-s – prime de fi dé-

lité
– prestations aux pensionné-e-s – CAP –

rente complémentaire pré-retraite – allocation 
vie chère

– état engagements nouveaux postes
– liste détaillée des auxiliaires
– taux d’absentéisme départements 3 et 4 et en 

général
– nombre frontaliers et de frontalières dans 

l’administration

En quoi les caisses de chô-
mage participent-elles?

Le 31 mai le département a répondu par écrit à la 
commission des fi nances – voir sous annexe.
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Lien entre des avoirs supé-
rieurs au budget et le fait 
que le montant des liquidi-
tés soit très élevé. 

Comme les comptes 2007-2010 ont été très 
bons, le niveau de liquidités est important ce qui 
a permis de rembourser tous les emprunts arri-
vés à échéance. Les trésoreries seront résorbées 
en novembre de cette année car un emprunt de 
100 millions arrive à échéance.

Budget des liquidités? Voir le tableau 4 du Budget fi nancier quadriennal 
avec une projection de la trésorerie. Ce tableau 
sera obligatoire avec le nouveau plan comptable. 

Monnaies étrangères et frais 
de change?

Les bibliothèques achètent beaucoup de livres et 
de revues en monnaies étrangères.

503 000 francs accordés à la 
Confédération?

C’est une prestation en nature pour le Palais Wil-
son et son parking.

Entretien des immeubles? 18 millions sous 314 immeubles locatifs PF.

Remboursement 2008 sur la 
taxe CO2?

M. Krebs répond que ce remboursement se trouve 
au Service de l’énergie sous la rubrique 440 pour 
le montant de 741 261 francs.

14 millions de loyers en 
retard à la GIM?

Oui mais il faut relativiser car il s’agit principale-
ment du roulement de un mois.

Aides personnalisées? Le département a envoyé ce récapitulatif – voir 
sous Intr@CM.

Nombre, sexe et nationalité 
concierges de la GIM?

Le 23 mai le département a envoyé cette répar-
tition à la commission des fi nances – voir sous 
Intr@CM.

Revenus des salles commu-
nales?

Le 23 mai le département a envoyé l’analyse des 
charges et produits des salles communales à la 
commission des fi nances – voir sous annexe.

Bénéfi ciaires droits de 
superfi cie?

Le 23 mai le département a envoyé le détail 
des droits de superfi cie à titre gracieux et leurs 
échéances à la commission des fi nances – voir 
Intr@CM.

Echange de la Praille 
encore au bilan?

La soulte qui apparaît ici sera liquidée lors d’un 
prochain échange.
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Fonds de bienfaisance de 
l’Hospice général?

Le 23 mai le département a envoyé la convention 
Ville-Hospice général du 4 décembre 1989 – voir 
Intr@CM.

Séance du mardi 15 mai 2012

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de M. Frédéric 
Vallat, directeur du département, Mme Carole Schaulin, administratrice du Ser-
vice des pompes funèbres, cimetières et crématoire, Mme Laure Da Broi, cheffe 
du Service de l’état civil, M. Claudio Deuel, délégué à la jeunesse, Mme Fran-
cine Koch, cheffe du Service de la petite enfance, Mme Véronique Pürro, cheffe du 
Service social, Mme Isabelle Widmer, cheffe du Service des écoles et institutions 
pour l’enfance, Mme Isabelle Roch-Pentucci, administratrice du département, en 
présence de Mme Mireille Luiset, rapporteuse pour la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse.

Mme Esther Alder présente les comptes établis sur la base d’un budget élaboré 
par son prédécesseur.

Son département a vu ses activités se recentrer sur sa mission principale, à 
savoir assurer à la population des prestations tout au long de la vie afi n de ren-
forcer la cohésion sociale et la solidarité, avec de départ du Service des espaces 
verts et du Service des sports. En revanche le Service de l’état civil a rejoint son 
département au 1er juin 2011.

Ces choix se justifi ent politiquement et administrativement, mais rendent 
plus diffi cile la lecture des comptes qui suivent l’organisation administrative en 
vigueur à l’époque et du rapport de gestion qui traite lui du département dans sa 
confi guration actuelle.

En tenant compte de ce changement de périmètre, le budget du département 
a atteint 247 millions de francs et les comptes montrent que 238 millions ont 
été dépensés. Cet écart de 7 millions représente 3% des dépenses totales, par 
exemple:

– 330 000 francs non dépensés à la direction du département car deux postes ont 
été transférés en cours d’année alors qu’ils étaient inscrits au budget d’autres 
services et il y a eu absences pour maladie de longue durée;

– 900 000 francs non engagés pour le dispositif sur l’accueil familial de jour et 
environ 1,9 million non employé pour les subventions de la petite enfance. Ce 
chiffre paraît important mais ne représente en réalité qu’un écart de 2% seu-
lement par rapport au budget;
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– 1,4 million de baisse sur les intérêts fi nanciers imputés par le département des 
fi nances et du logement au Service des écoles en raison en partie de la baisse 
des taux d’intérêts. Les amortissements ont été surestimés mais la différence 
est partiellement compensée par les amortissements complémentaires votés 
par le Conseil municipal en décembre 2011 et après compensation de cet 
effet, la charge d’amortissements est inférieure de 300 000 francs.

– Le Service des pompes funèbres a connu une importante réorganisation avec 
le transfert au SEVE des équipes en charge de l’entretien des cimetières à 
compter du 1er septembre 2011. Cette opération explique pour l’essentiel 
l’écart de un million. 

– 2,2 millions n’ont pas été dépensés au Service social dont un demi-million en 
frais de personnel non dépensés dans le cadre de la réorganisation des UAC. 
Par contre il a fallu engager du personnel temporaire afi n de pouvoir ouvrir 
un deuxième abri PC durant l’hiver. Ceci a créé une dépense de l’ordre de 
300 000 francs qui n’était pas prévue au budget.

 Le budget destiné aux aides fi nancières individuelles n’a pas été entièrement 
utilisé puisqu’il laisse un solde de 1,2 million. C’est un échec étant donné que 
le volume des aides fi nancières individuelles a globalement baissé du fait des 
effets de seuil qui excluent certains bénéfi ciaires. Il y a aussi eu une moindre 
demande pour des aides fi nancières ponctuelles. La magistrate a demandé au 
Service social de conduire un projet ambitieux de refonte de ce dispositif. Il 
n’est pas question de toucher aux prestations complémentaires communales 
destinées aux retraité-e-s, mais que l’occasion est donnée de mieux cibler les 
aides sociales individuelles et de réduire ces fameux effets de seuil.

 Le défi cit de la Nouvelle Roseraie, pris en charge par la Ville, s’est révélé 
moins important que prévu: 181 000 francs. 

– 490 000 francs n’ont pas été dépensés par le Service à la Jeunesse en raison de 
la fermeture du skate park de Plainpalais qui a ainsi empêché l’organisation 
d’Asphaltissimo ainsi que d’autres manifestations.

 Par contre le fi nancement du dispositif des maisons de quartier a conduit à un 
dépassement pour la subvention versée à la FAS’e pour fi nancer les salaires 
ainsi que pour les subventions de fonctionnement des maisons de quartier 
sous-estimées. Ces dépassements sont problématiques, mais il faut garder en 
tête qu’il existe un décalage entre l’établissement du budget de la Ville et 
celui des maisons de quartier, ce qui rend diffi cile l’établissement de budgets 
précis.

– 480 000 francs n’ont pas été dépensés par le Service de l’état civil en partie 
à cause du transfert de la compétence d’établissement des passeports biomé-
triques au Canton en 2010, qui a conduit à la fermeture de l’arcade de la rue 
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du Nant et à l’installation de l’équipe dans l’arcade municipale du pont de la 
Machine pour ne plus assumer que les tâches communales résiduelles. 

– 500 000 francs de recettes non réalisées par l’ensemble du département 
s’expliquent essentiellement par l’écart dû à un changement de comptabili-
sation des loyers facturés à la FAHPA, la Fondation po  ur l’accueil et l’hé-
bergement de personnes âgées, dorénavant comptabilisés au département des 
fi nances et du logement.

Questions des commissaires Réponses de la magistrate et de son département

1 million non dépensé 
au Service de la petite 
enfance?

La structure de coordination des mamans de 
jour n’a pu être réalisée. Par ailleurs, le très 
petit nombre de locaux vides existant en ville de 
Genève pose également des diffi cultés d’ouver-
ture de nouvelles crèches et freine un développe-
ment que l’on voudrait plus rapide.

Exemples de nouvelles 
conventions tripartite FAS’e 
avec les maisons de quar-
tier? 

Le 24 mai, le département a fait parvenir à la com-
mission des fi nances les conventions des maisons 
de quartier des Acacias, de la Jonction ainsi que 
le programme des activités de la Jonction.

Détails des subventions: 
CCSI – UPA – Boîte-à-
Boulots – Camarada?

Le 24 mai, le département a fait parvenir à la 
commission des fi nances les précisions deman-
dées pour ces quatre associations.

Liste détaillée des subven-
tions ponctuelles?

Le 24 mai, le département a fait parvenir cette 
liste détaillée à la commission des fi nances.

Fonds formation pour les 
jeunes requérant-e-s en for-
mation?

Voir la motion M-786 acceptée par le Conseil 
municipal le 20 octobre 2010.

Places en crèches d’entre-
prises?

Impayés de la part des 
parents envers les restau-
rants scolaires? 

Le 24 mai, le département a fait parvenir à 
la commission la liste détaillée de ce type de 
crèches ainsi que de celles issues du partenariat 
privé-public.

124 000 francs: les restaurants scolaires sont 
gérés par des associations qui rendent leurs 
comptes avec les défi cits liés aux impayés et la 
Ville essaie de combler ces défi cits. On constate
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aussi que de plus en plus de familles ne paient pas 
la cotisation du GIAP.

La politique des restaurants scolaires veut que 
l’on n’exclut jamais un enfant du restaurant sco-
laire parce que sa famille ne paierait pas les frais 
de repas. Ce n’est pas à l’enfant de payer les 
conséquences de ces diffi cultés économiques. 

Le Service des écoles fait appel à une personne 
qui lance des procédures allant jusqu’à des mises 
en poursuites, dont il résulte la plupart du temps 
des actes de défaut de biens, et collabore avec 
l’Hospice général. Les mauvais payeurs fi nissent 
aux poursuites. Le service n’est pas indifférent à 
cette problématique qui sera également traitée par 
le mandat sur la gestion des restaurants scolaires. 

Entretien des places de 
jeux? 

280 000 francs: ces places sont entretenues par 
des entreprises sociales essentiellement, avec des 
compléments le week-end via des entreprises pri-
vées en nombre limité. La qualité des prestations 
sera aussi revue pour améliorer les choses. 

Bénéfi ciaires prestations 
municipales? 

4135 prestataires pour les prestations sociales 
pour les retraités soit ~10 millions de francs, 
111 familles pour les allocations sociales, 
355 enfants pour les aides pour les restaurants 
scolaires et 199 personnes pour les aides ponc-
tuelles.

Cotisations AVS payées par 
la Ville? 

1,2 million non dépensé 
pour les aides ponctuelles 
alors que les explications 
indiquent qu’il y aurait aug-
mentation de la demande.

25 000 francs: la cotisation minimale annuelle est 
de 475 francs et certaines personnes n’ont pas les 
moyens de la payer. La loi fédérale prévoit une 
prise en charge de ce montant par la commune 
deux années consécutives. Le traitement des 
demandes passe par la Caisse cantonale de com-
pensation.

Les écarts sont liés à quatre types d’aides:

1) les allocations sociales destinées aux familles 
où le nombre d’allocataires tend à diminuer à 
cause du barème qui n’a pas été adapté depuis 
de nombreuses années;
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2) les prestations sociales complémentaires où il 
s’agit de renforcer l’information aux bénéfi -
ciaires potentiels pour que ce non-dépensé ne 
se reproduise plus;

3) les aides sociales ponctuelles car ce sont 
des associations qui doivent déposer des 
demandes et le potentiel n’est pas assez 
exploité, et

4) la prise en charge des cotisations AVS/AI des 
personnes assujetties en raison de retard chro-
nique dans le traitement des demandes par les 
instances concernées. 

De plus la liste des ayants droit potentiels aux 
allocations municipales n’est plus mise à dispo-
sition de la Ville. 

Service des pompes 
funèbres à la Villa la 
Concorde? 

Action impôts?

Déménagement positif malgré les discussions 
suscitées, apaisement au niveau des habitants du 
quartier. Ce n’est plus une maison à volets clos. 
Le service aux familles a été largement amélioré 
par le potentiel d’accueil au niveau des locaux, 
les espaces particuliers et les projets sociocultu-
rels qui se déploient à l’étage.

Les anciens locaux à la rue du Vieux-Marché coû-
taient ~ 230 000 francs et ce bail a été remis à fi n 
novembre. C’est donc surtout dans les comptes 
2012 que la différence se verra. Un loyer fi ctif de 
203 712 francs est imputé depuis par le départe-
ment des fi nances et du logement: par conséquent, 
le service économise environ 30 000 francs. En 
réalité la Ville économise 230 000 francs car la 
villa n’était pas utilisée depuis plusieurs années. 
Le cadre plus agréable n’enlève pas la douleur 
des familles mais a un impact positif sur elles. Il 
offre un meilleur lieu de travail pour le personnel.

L’action impôts est menée depuis de nombreuses 
années auprès des bénéfi ciaires de prestations 
fi nancières et des personnes à bas revenus en leur 
proposant de remplir leur déclaration d’impôts. 
C’est du personnel temporaire qui est engagé
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pendant deux à trois mois pour cette mission. Le 
but est de ne pas péjorer la situation future de ces 
personnes par une dette par rapport à l’institution 
fi scale. C’est une mission à la fois de détection et 
de prévention. C’est vraiment la vocation du Ser-
vice social d’épauler les gens.

37,5 postes vacants et beau-
coup de temporaires qui 
sont en augmentation?

Absences maladie de longue durée remplacées 
par des temporaires. Renforcement du secréta-
riat. Toujours la même diffi culté: lorsqu’un col-
laborateur est malade pour une longue période, 
on ne peut pas se contenter de ne pas le rempla-
cer. Il y a aussi l’accueil hivernal ou à l’action 
impôts qui relèvent de temporaires engagé-e-s à 
cet effet. Sans temporaires, certaines prestations 
seraient mises en péril. Il convient également de 
ne pas surcharger le lot de collaborateurs et colla-
boratrices fi xes quand ce n’est pas nécessaire. Il y 
a aussi eu un dépassement aux Pompes funèbres, 
dû à la suspension de quatre collaborateurs. Il y 
a des réalités très diverses d’un service à l’autre, 
dont il est diffi cile de tirer une conclusion géné-
rale.

Postes vacants Voir listes au 31 décembre 2011 et au 31 mai 
2012 sur Intr@CM.

Séance du 16 mai 2012

Audition de M. Pierre Maudet, maire et conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité, accompagné de 
Mme Simone Irminger, directrice, et de M. Rémy Bertossa, responsable du 
Contrôle interne et de gestion, en présence de Mme Martine Sumi, rapporteuse 
pour la commission de la sécurité du domaine public, de l’information et de la 
communication

Le changement de législature a impliqué une nouvelle répartition des ser-
vices: le SEVE a rejoint le DEUS dès le 1er juin, ce qui impacte les comptes. 
3,3% du budget des charges n’a pas été dépensé pour sept millions de francs et 
les revenus sont en augmentation pour un peu moins de deux millions de francs.

Le DEUS ne maîtrise en fait réellement que 20% des sommes car un peu 
moins de 80% sont des charges de personnel obéissant aux mécanismes salariaux 
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et 1,8% sont des imputations internes décidées au niveau du département des 
fi nances et du logement.

Il y a eu environ quatre millions de francs de moins sur les salaires des 
employé-e-s fi xes, mais par contre 1,5 million de francs de plus sur les emplois 
à durée déterminée.

L’augmentation des allocations enfants résulte de l’introduction de la mise en 
œuvre du nouveau statut.

La taxe d’incinération à la tonne aux Cheneviers est restée à 261 francs alors 
que l’on s’attendait à ce qu’elle dépasse les 300 francs. Pour des raisons inexpli-
quées, l’Etat n’a pas décidé de l’augmenter. Cela a généré une économie de trois 
millions de francs. Il n’y aura pas de probabilité de rétroactivité car il y a un prin-
cipe d’étanchéité comptable des exercices. On parle néanmoins d’une reconstruc-
tion des Cheneviers ou d’un autre dispositif avec un préfi nancement demandé aux 
communes et aux entreprises lié à une surtaxe permettant de lancer les travaux.

Les dépassements concernent les Buttes de Saint-Jean et les pataugeoires. Le 
dépassement concernant «Arbres et lumières» est compensé par un transfert de 
groupes de comptes.

Les trois millions d’amortissements complémentaires proviennent de la pro-
position votée en décembre par le Conseil municipal. Il y a eu des recettes sup-
plémentaires sur la location des abris, parce que l’Hospice général et la Confédé-
ration ont fait en cours d’année des demandes complémentaires qui n’étaient pas 
prévues au budget.

Il y a un revenu supplémentaire de 1,2 million de francs dans les revenus des 
biens, dont 900 000 francs qui concernent les taxations de chantier et les revenus 
des installations saisonnières suite à l’optimisation des taxations.

Le DEUS a une progression de 1,8% entre le PB 2008 et le PB 2012.

C’est dans ce département que se trouvent les postes les plus bas en termes de 
salaires, ce qui explique qu’il y ait beaucoup de postes mais une masse salariale 
moins importante. 

Questions des commissaires Réponses du magistrat et de son département

3 millions = besoins de la 
DSIC et
6,5 millions = ventilation 
pour les autres services?

Non, les trois millions = les imputations effec-
tives de tous les services du DEUS, pas seulement 
de la DSIC.
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Ce qui complique encore la lecture c’est que les 
besoins informatiques de un million et plus sont 
budgétés et ventilés dans les services. Mais si le 
budget est inférieur à un million c’est la DSIC 
qui garde le budget mais ventile aux comptes. On 
retrouve le même fonctionnement à la DRH pour 
la formation, groupe 309. Ce système engendre 
des dépassements dans les services et un non-
dépensé dans le compte compétent. 

Comment comprendre le 
budget de la DSIC ventilé 
dans les comptes des ser-
vices utilisateurs?

C’est un service compétent: concentre tout au 
budget puis ventile aux comptes. Il faut donc 
réconcilier ce qu’il utilise pour lui-même, ce qu’il 
utilise lui-même mais pour les autres et ce qu’il 
ventile.

Arrivée du SEVE?

Unité de gestion des inci-
vilités?

L’espace public doit se concevoir de manière glo-
bale. La balayeuse ne doit plus s’arrêter à l’entrée 
du parc. La gestion doit être dynamique parce 
qu’il faut s’adapter à l’utilisateur de l’espace 
public, au citoyen, à la citoyenne qui veut bénéfi -
cier d’une prestation dans une certaine continuité 
et qui tienne compte de l’évolution du mode de 
vie en fonction des saisons et de la période de la 
journée. C’est pour cela que le Conseil adminis-
tratif a considéré qu’il fallait réunir l’ensemble 
des services amenés à gérer l’espace public.

Cette unité, créée en septembre, n’atteint son 
rythme de croisière que maintenant.

Pour une bonne politique de voirie, trois approches 
doivent être cumulées: la logistique qui corres-
pond à 95% des ressources, la prévention par la 
promotion du tri des déchets, la distribution de 
poubelles vertes, les campagnes de communica-
tion et la politique de répression en cas de dépôts 
anticipés d’ordures, de tas d’ordures déposés par 
des entreprises là où la tolérance n’autorise qu’un 
sac de 110 litres.



– 18 –

Il manquait à la Voirie la capacité de remonter 
aux auteurs de ces incivilités, qui ignoraient par-
fois même qu’il s’agissait d’incivilités, et de leur 
administrer un avertissement ou une sanction. 
L’action de ces contrôleurs assermentés a été 
ciblée sur les 120 sites de récupérations pour les 
ménages privés trop souvent considérés comme 
de petites déchetteries. Les avertissements et les 
amendes ont produit leur effet. La sortie anticipée 
de sacs pose problèmes en raison de la faune telle 
que les belettes, renards, fouines qui les éventrent. 
Toutefois quand on ouvre un sac, on retrouve le 
propriétaire et non pas l’entreprise de nettoyage 
qui est responsable de la sortie anticipée. Il fau-
dra attendre que les avertissements fassent leur 
effet. Le but n’est pas de faire de l’argent en met-
tant à tout prix des amendes mais de faire chan-
ger les comportements. Depuis l’an dernier une 
équipe technique s’occupe de l’effacement des 
tags et des autocollants sur le mobilier urbain du 
domaine public. 

Travaux d’assistance 
technique de préservation 
des installations indus-
trielles ou de l’habitat? 

Désignation générique des interventions qui 
n’entrent pas dans les autres catégories énumé-
rées: ascenseurs, fausses alarmes, portes à forcer, 
etc. Au SIS c’est un bureau technique qui tient à 
jour tous les plans d’intervention. 

Prestations aux pensionnés: 
y-a-t-il moins de pompiers?

Il y a deux séquences dans la retraite d’un pom-
pier: la cessation d’activités à 57 ans et la retraite 
à 62 ans. Entre ces deux moments, la Ville paie 
un pont fi nancé par l’employeur et par un prélè-
vement de 1,4% sur le salaire de l’employé. Il y a 
des phénomènes de dents de scie à cause des pas-
sages d’un statut à l’autre qui peuvent engendrer 
une soudaine diminution parfois être en décalage 
avec la sortie de l’école. Dans tous les cas il n’y a 
pas moins de pompiers.
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Indemnités et primes? L’indemnité qui coûte cher au SIS est celle pour 
inconvénient de service de l’ordre d’un peu moins 
de mille francs par mois. C’est de fait une aug-
mentation de salaire qui n’est pas passée par les 
mécanismes standards qui ne couvre pas un pré-
judice mais consiste en l’activité elle-même. La 
question de l’incorporation au salaire se posera 
un jour. La liste des indemnités servies au SIS a 
été adressée à la commission et est disponible sur 
Intr@CM.

Un million non dépensé à 
Sécurité et espaces publics?

Cette différence est due au fait que l’on n’a pas 
trouvé le nombre souhaité de candidat-e-s.

Pertes sur débiteurs? Ce sont les charges des amendes prescrites au 
bout de cinq ans car une bonne partie des contra-
ventions n’a pas été recouvrée dans les délais.

Etonnement du peu de 
dépenses informatiques 
en comparaison avec les 
dépenses cantonales du 
même type.

10 millions ont été votés au plan d’investisse-
ments bisannuel de l’ordre pour le matériel pour 
le Conseil municipal, du hardware et du software. 
Ce chiffre ne représente qu’une partie de l’acti-
vité de la DSIC.

Certes, la Ville a une procédure assez lourde pour 
analyser le produit informatique auquel on veut 
arriver, qui passe par la défi nition des besoins, des 
échanges sur le développement de l’application, 
la défi nition claire du périmètre, du coût et du 
gain potentiel. Parfois, l’informatique a le don de 
générer des besoins supplémentaires en boucle.

Il y a en Ville 70 postes pour 4000 employé-e-s 
alors qu’il y a à l’Etat 700 personnes pour 
22 000 employé-e-s.

La Cour des comptes a rendu un rapport très 
sévère sur le CTI et un rapport plutôt élogieux 
sur la DSIC.

Toutefois il y aura besoin à terme de postes car 
les projets de l’administration génèrent toujours 
plus des besoins informatiques supplémentaires.
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Logistique et manifesta-
tions: des postes seront-ils 
réalloués dans le cadre du 
projet de regroupement 
des ateliers mécaniques 
ou y-aura-il de nouveaux 
postes au prochain budget?

Le groupe de travail chargé d’étudier ce nou-
vel objectif du Conseil administratif s’est rendu 
compte que certains ateliers fonctionnent exclusi-
vement pour les besoins du service auquel ils sont 
rattachés par exemple SIS, Grand Théâtre, Ser-
vice des sports. D’autres par contre fournissent 
des prestations à l’ensemble de l’administration 
municipale.

Ce sont ces ateliers-là qu’il serait intéressant de 
regrouper, mais on se heurte à des contraintes de 
site telles que le manque de place à François-Dus-
saud pour regrouper ces activités ou l’impossibi-
lité d’augmenter le trafi c des camions à travers le 
cimetière à Saint-Georges où le potentiel pourrait 
être mieux exploité.

Dans les deux cas cela nécessite de gros inves-
tissements, à Saint-Georges pour aménager un 
accès par l’arrière du cimetière et à François-
Dussaud pour la réhabilitation du site sur lequel 
planent des incertitudes liées au PAV.

Comme il n’y a pas de solution simple et immé-
diate pour regrouper les ateliers, il a été décidé 
de faire l’inventaire des prestations délivrées, 
d’examiner leur raison d’être sur le plan des 
besoins des services et d’inventorier les métiers 
nécessaires, de manière à défi nir le périmètre des 
besoins en ateliers en Ville de Genève, ce qui per-
mettra, avant de résoudre la forme que prendront 
ces futurs ateliers de bien défi nir leur contenu, 
leur objectif.

Postes vacants à la fi n 2011 
et à ce jour?

Les listes au 31 décembre 2011 et 31 mai 2012 
ont été adressées à la commission des fi nances et 
sont disponibles sur Intr@CM en tant qu’annexe 
au présent rapport.

Musée de Plainpalais? C’est une mise à disposition gratuite. Ce bâtiment 
est aujourd’hui en partie dévolu à l’école de for-
mation de la police municipale. 
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Volonté d’amélioration des 
illuminations de Noël?

La Ville assure la maintenance et le fonction-
nement pour 300 000 francs avec le soutien de 
sponsors et 200 000 sous forme de prestations. 
L’investissement de base est assuré par le privé de 
manière indirecte par le truchement de la taxe sur 
le tourisme pour environ un million sur les trois 
dernières années.

Il ne faut pas oublier qu’il faut renouveler le 
matériel tous les quatre ou cinq ans. 

Le Festival Arbres en lumière a été repris l’an 
dernier mais le partenariat existant coûtant plus 
cher qu’il ne rapportait, les coûts de la manifes-
tation ont été divisés par deux. La maintenance 
assurée n’a pas été concluante et la Ville table sur 
dix à douze arbres l’hiver prochain en améliorant 
la maintenance technique tout en renforçant la 
part de sponsoring.

Taux d’absentéisme impor-
tant?

7,3% avec l’arrivée du SEVE qui présentait un 
taux de 9,4% qui a péjoré ce taux, le département 
ainsi que l’ensemble de l’administration munici-
pale cherchent des solutions à la gestion de l’ab-
sentéisme.

Statistique sur le taux de 
récupération des déchets?

Des statistiques très documentées ont été adres-
sées à la commission des fi nances et fi gurent en 
annexe de ce rapport.

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et du sport, accompagné de Mmes Carine Bachmann, directrice du 
département, Martine Koelliker, directrice adjointe du département, MM. Gianni 
Dose, responsable du contrôle interne et de gestion du département, Daniel Fel-
lay, administrateur du Service des sports, en présence de Mme Florence Kraft-
Babel, rapporteuse de la commission des arts et de la culture, ainsi que M. Chris-
tian Zaugg, rapporteur de la commission des sports

Du côté des arts et de la culture

M. Sami Kanaan déclare qu’il n’a pas de présentation introductive, mais rap-
pelle que ce sont des comptes de transition basés sur un budget voté lors de la 
précédente législature, ce qui explique pourquoi il n’y a pas de référence au sport 
au niveau de la direction du département.
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Mme C. Bachmann informe que les comptes globaux affi chent un excédent de 
charges de 7,9 millions toutes charges confondues.

Elle précise que, hors gestion des services compétents représentant un excé-
dent de 6,7 millions de francs, le solde de l’écart de charges indique encore un 
excédent de 1,2 million dont 59% sont dus à des amortissements.

In fi ne le résultat après prise en compte des recettes supérieures de 2,3 mil-
lions par rapport au budget donne un solde positif d’environ un million de francs.

Mme Kraft-Babel déclare que la commission spécialisée a posé trois heures de 
questions et s’excuse pour les erreurs, compte tenu des délais dans lesquels elle 
a dû rendre son rapport.

Elle signale que plusieurs institutions ont reçu des prix, comme le Conserva-
toire du Jardin botanique qui a été primé pour le livre qui a accompagné l’exposi-
tion sur l’Edelweiss ou dans le cadre des engagements d’Aalborg pour l’innova-
tion en faveur des sourd-e-s.

Elle relève quelques dépassements, notamment sur l’autonomisation de 
l’Ariana et pense qu’il sera nécessaire de prendre des décisions sur le choix du 
magistrat précédent lors du prochain budget.

Finalement, elle remarque que les outils informatiques ne sont, à ce jour, pas 
compatibles, dans l’optique d’un partenariat entre le Canton, la Ville et les privés.

Si l’on veut aller vers des partenariats de ce type, il faudra se demander com-
ment se donner les moyens d’avoir plus de transparence.

Questions des commissaires Réponses du magistrat et de son département

Projets de collaboration 
avec la Ville de Lausanne?

Envie et besoin de travailler ensemble pour les 
deux villes:

– plus de conventions croisées, notamment pour 
le théâtre et la danse;

– mise des ressources en commun pour un 
mandat d’étude des outils de soutien pour le 
théâtre romand à l’étranger;

– collaborer pour le soutien à l’édition et au 
livre;

– ambition de créer un événement commun 
dans le domaine de la musique ou de la danse, 
qui sera formalisé par une déclaration d’inten-
tions;
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– soutenir des artistes particulièrement rayon-
nants qui font des résidences à la Comédie et 
à Vidy en même temps;

– développer des outils pour la connaissance 
des publics. 

Programme muséogra-
phique au MAH?

C’est la valorisation des collections du MAH qui 
est un musée encyclopédique qui n’a pas de profi l 
sur une seule période de l’histoire et dont certains 
y voient un défaut alors que cet aspect présente 
plutôt un atout à l’image de Genève qui doit être 
valorisé par un projet plus dynamique. 

Quels ont été les événe-
ments organisés au sein de 
l’espace commun du FMAC 
et qui défi nit les expositions 
et le coût?

Les autres institutions fai-
sant partie du BAC appar-
tiennent-elles au groupe de 
décision de la gestion de cet 
espace? 

C’est le Service culturel qui fait la programmation 
au cours de l’année que le magistrat valide. Les 
autres institutions peuvent être partenaires de pro-
jets car c’est un choix voulu par le Conseil muni-
cipal. Le fonctionnement et l’avenir de cet espace 
font partie d’une réfl exion qui est à bout touchant. 
La liste des événements qui s’y sont déroulés a 
été envoyée à la commission des fi nances par le 
département et est disponible sur Intr@CM.

Cet espace est consacré aux artistes genevois-e-s 
et en particulier à celles et à ceux qui ne sont pas 
forcément programmés dans des lieux ou des 
galeries très connus. L’idée est d’avoir un espace 
plus ouvert et plus accessible. Le Conseil muni-
cipal a voté un budget de 600 000 francs pour Le 
Commun: ceci est extraordinaire pour les artistes 
d’avoir un espace avec un budget. Le MAMCO et 
le Centre de la photo ont aussi accès à cet espace. 
La commission de décision de la gestion du Com-
mun est constituée par l’ensemble des conseillers 
culturels, ce qui implique que tous les arts soient 
représentés et ce qui permet aux acteurs de terrain 
proches des arts plastiques de travailler et de faire 
des performances dans cet espace. Il serait com-
pliqué d’intégrer les acteurs du BAC mais leurs 
demandes sont toujours prioritaires. Un rapport 
d’activité du Commun est joint en annexe au pré-
sent rapport, rapport envoyé peu après l’audition 
à l’ensemble des membres de la commission.
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300 000 francs du FMAC 
à la médiathèque toujours 
utiles? 

Elle est ouverte et opérationnelle, elle reçoit 
régulièrement des visites. Le budget est toujours 
affecté au travail d’inventaire de la médiathèque. 
C’est un long travail qui nécessite de voir tous les 
fi lms et de vérifi er tous les droits. Une large partie 
de ce travail a abouti. Des personnes ont approché 
la médiathèque pour lui confi er un fonds relative-
ment important, ce qui indique bien qu’elle com-
mence à être réputée pour le soin de son travail. 
Le fonds d’origine n’a pas été mélangé aux autres 
œuvres et les partenariats avec d’autres galeries 
sont nombreux. 

FMAC: 400 000 francs non 
utilisés? 

Les musées ont des réserves en vue d’acqui-
sitions futures. Cette manière de procéder est 
logique pour un musée mais ne suit pas l’ortho-
doxie comptable. C’est la raison pour laquelle 
le Conseil municipal sera saisi d’un crédit 
d’acquisition sous forme de crédit d’investisse-
ments avec une enveloppe pluriannuelle qui per-
mettra de régler ce problème. 

700 000 francs pour le 
CAC?

Financement du Galpon, de 
la Fonderie?

C’est une institution de droit privé fi nancée aux 
deux tiers par de l’argent public. L’approche est 
diffi cile car cette institution a une culture d’entre-
prise relativement fermée, mais sa gouvernance va 
changer. Il n’est pas question de se mêler des choix 
artistiques mais bien de préciser le projet institu-
tionnel du CAC et l’équilibre entre l’ancrage local 
et la vocation internationale. Les partenaires privés 
voient dans le CAC une institution plutôt rayon-
nante au niveau international et la Ville est très 
minoritaire au sein du conseil de fondation. Une 
nouvelle direction vient d’être nommée.

Des réfl exions sont menées quant à l’avenir de la 
relation de la Ville avec cette institution. Il serait 
judicieux que cette institution fournisse un rap-
port sur l’utilisation de l’argent public.

La construction du Galpon a été fi nancée par des 
fonds du budget ordinaire de l’ancien conseiller 
administratif.
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La Fonderie Kugler est autonome tout comme 
l’espace temporaire. 

Des mécanismes communs ont été mis en place: 
la plateforme des lieux culturels coordonne les 
lieux depuis la dernière crise de 2010 et elle réu-
nit deux départements cantonaux, DCTI et DIP, 
ainsi que ceux de la Ville de M. R. Pagani et de 
M. S. Kanaan aussi bien que l’ACG. Cette plate-
forme se réunit quatre fois par année au niveau 
opérationnel. La Fondation pour la culture émer-
geante a été créée grâce à un don de la Fonda-
tion Wilsdorf afi n de reloger les artistes d’Arta-
mis. Cette fondation contribue à différents projets 
comme la Cité bleue.

Organisation de la Direc-
tion?

L’organigramme à jour de la direction a été fourni 
à la commission et est annexé au présent rapport.

Dialogue national sur la 
politique culturelle suisse 
et sur le mode de collabo-
ration?

C’est la première fois que l’on peut parler d’un 
dialogue dans le domaine et qui est résumé sur un 
document de trois ou quatre pages, dans le cadre 
de la Conférence des villes suisses. Une conven-
tion a été signée avec la Confédération sans impact 
fi nancier direct important. Par contre l’impact 
fi nancier pourrait être indirect puisque ce dialogue 
infl uencera en principe le choix des messages 
fédéraux. La Confédération formalise un message 
quadriennal aux Chambres pour les fi nancements 
de la culture, ce qui permet de faire du lobbying. 

Statut du personnel de 
salle?

L’ancien statut régulier a été supprimé et la 
volonté a été de titulariser le personnel de salle 
afi n d’éviter la précarité et de donner accès aux 
prestations du personnel.

Tout le monde a été engagé avec des taux de 15%, 
ce qui pose des problèmes de gestion. Il faudra 
voir si des adaptations seront nécessaires. Il y a 
toutefois eu un problème avec cinq personnes qui 
avaient dépassé l’âge, lesquelles ont été engagées 
comme auxiliaires. Ce n’est pas cette solution qui 
a été choisie pour le Grand Théâtre puisque le 
personnel a été engagé par la fondation. 
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Culture idéologiquement de 
«gauche»? 

Il est évident que l’on peut trouver ponctuelle-
ment des auteur-e-s ouvertement militant-e-s, 
mais diffi cile de répondre par exemple si la 
danse contemporaine est de «gauche». Il serait 
également possible de classer les spectacles par 
public d’où il ressortirait que les institutions de 
poids s’inscrivent clairement dans la tradition 
des anciennes familles genevoises. Le MAH est 
essentiellement un dépôt haut de gamme des 
vieilles familles bourgeoises. En même temps on 
trouve des places à partir de vingt francs au Grand 
Théâtre. Par ailleurs de grands artistes ont été réu-
tilisés par le politique, contre leur gré. C’est un 
débat sur la culture d’élite et la culture populaire 
qui revient au niveau fédéral et qu’il convient de 
faire très attention puisque pour chaque exemple, 
il est possible de trouver des contre-exemples. La 
Ville ne favorise pas telle ou telle tendance mais 
la question se pose effectivement quant au soutien 
de la culture engagée ou de l’art pour l’art.

Une grosse partie de 
l’argent est engagée dans 
des événements trop éli-
tistes?

La Ville peut encore améliorer l’accessibilité à 
la culture et donner des clés pour certains arts, 
sans pour autant vouloir convaincre. Des média-
teurs et médiatrices sont nécessaires pour des per-
sonnes qui n’ont jamais eu accès à certains types 
de culture. Les institutions de Genève travaillent 
depuis longtemps ensemble dans ce sens. Rabe-
lais est joué à la Parfumerie et la Comédie colla-
bore avec le Théâtre du Loup. L’époque voit les 
un-e-s et les autres échanger au-delà des clivages 
idéologiques ou politiques.

Grand-Théâtre: garantie de 
défi cit et détails sur le défi -
cit des comptes ballet?

Augmentation de 
150 000 francs 
pour les activités 
des intermittent-e-s du 
spectacle?

Le magistrat a répondu par écrit à la commission 
des fi nances et ses réponses sont jointes au pré-
sent rapport.

C’est un projet qui avait été créé par Lausanne, 
Vaud, Genève et la Ville de Genève. Les fonds 
ont été scindés et sont gérés par des associations 
indépendantes émanant des milieux profession-
nels. Le fonds de Genève a été augmenté par le
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Canton et la Ville à hauteur de 300 000 francs. Ce 
sont des sommes qui sont attribuées à des pro-
ductions de l’art de la scène qui font la preuve 
d’un engagement d’un-e intermittent-e du spec-
tacle qui correspond à la production et qui com-
plète ses jours de travail. C’est un montage assez 
complexe. C’est l’association qui gère ces fonds 
et non la Ville. Voir bilans et comptes annexés.

Bureau culturel? C’est une petite structure qui vise à mettre à dis-
position du matériel technique dans le domaine 
de l’image. Elle est cofi nancée par le Canton, la 
Ville et l’entreprise Migros. Le matériel est loué à 
des prix défi ant toute concurrence.

Bibliothèque de la commu-
nauté israélite?

Institution indépendante au bénéfi ce d’une sub-
vention à titre d’association ne faisant pas partie 
des bibliothèques municipales.

Qualité des herbiers du 
Conservatoire du Jardin 
botanique et évolution?

La botanique est l’un des registres historiques de 
Genève. Cette organisation muséale combine les 
compétences scientifi ques et l’orientation grand 
public. Le parc est très fréquenté. Une succession 
de crédits de rénovation a été votée et la commis-
sion des travaux a été saisie pour la suite de ces 
aménagements.

Le nouvel Herbier Bot 5 sera inauguré en sep-
tembre avec une zone d’accueil, une salle d’expo-
sition et un café-restaurant. 

Visiteurs - visiteuses MAH?

Ariana au MAH?

Il a fallu assainir le système de comptage: 
245 551 visites alors qu’en 2010, il y en avait 
273 000. Le centenaire du MAH a beaucoup 
impacté le nombre des visites.

Les conséquences impactent les deux institutions. 
En ce qui concerne la sécurité, l’Ariana a pris les 
moyens nécessaires au MAH et c’est ce dernier 
qui est aujourd’hui dramatiquement sous-doté. 
L’Ariana ne peut en revanche faire qu’une seule 
exposition temporaire avec son budget actuel. En 
outre, la directrice n’a pas d’administrateur. Il
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manque peu pour terminer ce travail d’autonomi-
sation mais il est certain que l’Ariana s’épanouit. 

Bibliothèques: effondre-
ment du matériel désuet 
dans la bibliothèque de la 
Cité?

Une inspection de tout le système a été réali-
sée. Il a été constaté que le matériel était affai-
bli. L’acquisition qui a été faite il y a vingt ans 
était trop bon marché. Pour l’instant, le matériel 
a été consolidé avec des renforts provisoires mais 
le Conseil municipal sera saisi d’un crédit de un 
million pour le renouveler. 

Du côté des sports

M. Ch. Zaugg déclare que le rapport a été remis dans les délais et rappelle 
que la commission des sports comporte d’ancien-ne-s commissaires de la com-
mission des fi nances.

Il remarque que les sujets ont été creusés et que les rapports entre les charges 
et les revenus qui pouvaient interpeler ont fait l’objet de questions et de réponses.

Il précise que, ce qui a retenu l’attention, c’est l’affaire du chef du Service des 
sports avec les deux préjudices fait à la Ville de Genève.

M. S. Kanaan complète: dans le cadre du préjudice du Challenger, la Ville a 
dépensé plus que prévu, soit 100 000 francs en liquide. Le second préjudice a été 
fait à l’encontre d’une association fi nancée par la Ville. L’ancien chef de service 
s’est engagé à un certain remboursement. Il y a encore des factures ouvertes à 
hauteur de 400 000 francs mais qu’il y a également 165 000 francs d’actifs. Le 
montant de découvert est de plus de 200 000 francs.

C’est l’association qui est juridiquement responsable et qui a fait une dénon-
ciation pénale mais que politiquement, il serait délicat de s’en laver les mains.

Questions des commissaires Réponses du magistrat et de son département

400 000 francs pour une 
image directrice pour le 
stade du Bout du monde, un 
peu excessif?

Ce centre sportif est vraiment obsolète et il faut 
soit faire un vrai travail d’analyse des besoins 
et de l’urbanisme, soit le transformer en musée 
digne de l’Allemagne de l’Est.

Ce projet est en cours de préparation et sera 
déposé devant le Conseil administratif en juin. 
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Vote du Canton à propos du 
projet Gesport, canton qui 
ne souhaite investir qu’une 
seule fois. Est-ce un sujet 
de négociation?

Cela a été un sujet de négociation lors de la légis-
lature précédente mais un accord a été scellé.

Le Canton a essayé de mettre un capital de dota-
tion de trois millions de francs, qui rapporte entre 
30 000 et 50 000 par année. La Ville a choisi de 
travailler avec des subventions annuelles. Il faut 
attendre le vote du Grand Conseil sur ce point 
avant d’aller de l’avant. 

Proportions de fi nancement 
privé et public pour la nou-
velle patinoire?

Pour mémoire le stade constitue la parfaite check 
list de tout ce qu’il ne faut pas faire!

L’étude de la patinoire vise à proposer des scéna-
rios sur les participations. Il précise que le coût de 
l’étude est de 400 000 francs dont les trois-quarts 
sont payés par le club, le reste étant fi nancé par le 
Canton et la Ville.

Il sera possible de faire le point à la rentrée 
lorsqu’il y aura une discussion politique sur 
l’investissement de la Ville dans ce projet, compte 
tenu de ses priorités. 

4,8% des investissements de 
la Ville pour le sport: quelle 
est la politique du départe-
ment?

Il y a une politique très offensive sur le sport et 
l’objet le plus substantiel est le stade du Bout 
du monde qui est classé en zone sportive. Il y 
a aussi une réfl exion sur la Queue d’Arve et le 
potentiel inexploité du boulodrome, mais c’est un 
souci stratégique puisque cette zone appartient 
au PAV et que tout est bloqué. Il sera nécessaire 
de rénover le stade de Frontenex ainsi qu’un cer-
tain nombre d’autres équipements. Tout cela est 
sous réserve puisque tous les éléments du patri-
moine ont besoin d’investissements. Il est égale-
ment indispensable de faire quelque chose pour 
les Minoteries. Une concertation sur les équipe-
ments sportifs sera nécessaire avec l’ACG car un 
second bassin de 50 mètres est nécessaire dans le 
canton. Un projet de piscine entre Versoix et le 
Grand-Saconnex devrait se développer. 
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Vision chiffrée de la dégra-
dation du patrimoine en 
matière d’équipements 
sportifs et des nécessités du 
département?

Le PFI est très synthétique aussi il serait possible 
d’organiser une présentation avec M. R. Pagani. 
Dans le domaine culturel, on constate une courbe 
dite «dos de chameau» avec de gros projets. Il 
faut réfl échir à assumer ces investissements et en 
défi nir la programmation dans le temps. 

Par ailleurs beaucoup de projets dépendent de 
facteurs objectifs et politiques. Il suffi t qu’un 
recours soit déposé pour qu’un projet parte une 
année plus tard. Les arbitrages sont donc le résul-
tat d’un équilibre entre des choix politiques et des 
concours de circonstance.

Périmètre Gare des Eaux-
Vives? 

Un crédit d’étude a été voté pour un espace poly-
valent comportant des équipements sportifs.

Bains des Pâquis? Les Bains des Pâquis étaient encore du ressort du 
département en 2011, mais ont été transférés dans 
le département de Mme Esther Alder au 1er janvier 
2012.

L’association chapeaute la buvette et la Ville a un 
droit de contrôle sur celle-ci.

La négociation a été compliquée. Le département 
a fait parvenir à la commission des fi nances les 
comptes et la convention, documents annexés au 
présent rapport.

Recherche d’événements? La Ville a obtenu le championnat suisse de 
cyclisme sur route qui se déroulera l’année pro-
chaine. Ce sont les clubs qui sont demandeurs et 
qui sollicitent la Ville pour organiser ces événe-
ments. 

Par ailleurs, Gesport a démarré plus lentement 
que prévu: la vitesse d’acquisition a été sures-
timée. Il faudra préciser la procédure au vu du 
grand nombre de propositions qui viennent des 
clubs.

En effet, selon les événements, il est nécessaire 
de payer un ticket d’entrée souvent conséquent 
comme pour le Tour de France par exemple.



– 31 –

Evénements sportifs 
d’envergure en 2011?

Tour de Romandie – Marathon – Triathlon – 
Concours hippique international.

Les personnes domiciliées 
en Ville, aidées par l’Hos-
pice général bénéfi cient 
d’un accès gratuit piscines?

Effectivement, les personnes domiciliées sur la 
commune et qui reçoivent l’aide de l’Hospice 
général ont la gratuité d’accès aux piscines des 
Vernets et de Varembé. 

Séance du 22 mai 2012
Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de M. Claude-Alain Mache-
rel, codirecteur, Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département, en pré-
sence de M. Christian Zaugg, président, ainsi que de Mme Nicole Valiquer, rap-
porteuse de la commission des travaux et des constructions

Mme N. Valiquer, rapporteuse pour la commission des travaux, déclare que la 
commission s’est réunie pour examiner les comptes et remercie M. C.-A. Mache-
rel pour son aide effi cace et aimable.

Il y a eu deux ordres de questions: d’une part sur l’articulation entre l’aména-
gement et l’urbanisme et le logement qui a permis de comprendre pourquoi cer-
tains PLQ ne donnaient pas lieu à toutes les réalisations promises et de souligner 
à quel point l’engagement de la Ville s’est avéré probant puisqu’elle s’est battue 
à chaque fois, comme le souhaitait le Conseil municipal, pour réaliser le pour-
centage de logements sociaux inscrit en légende des PLQ, et d’autre part sur les 
outils et l’observatoire mis en place dont la commission s’est félicitée parce que 
c’est un instrument nouveau et utile dans l’aide à la décision et le suivi de l’avan-
cement des projets.

Il y a aussi eu des questions sur les relations entre les départements suite à 
l’audition du département de la cohésion sociale et de la solidarité qui s’est vu 
rattacher certaines prérogatives et que la commission a pu s’assurer que le suivi 
était assuré même si M. R. Pagani ne fait pas partie de la délégation.

Les différences entre la politique de la Ville et le projet de loi adopté par le 
Conseil d’Etat sur la cohésion sociale en milieu urbain ont été examinées: les 
commissaires ont pu voir que la Ville de Genève est représentée, mais pas de 
manière suffi samment soutenue compte tenu des objectifs cantonaux. Les com-
missaires craignent que le plan directeur de quartier PAV ne respecte pas les 
délais prévus par le protocole d’accords. On a par contre constaté que la Ville 
a anticipé puisqu’elle est en train de développer des PLQ avec des entités et des 
promoteurs privés. La commission a aussi entendu la présentation de la politique 
que la Ville entend mener sur les grands projets, notamment le projet d’agglomé-
ration, avec des éléments critiques sur les projets stratégiques de développement 
que certain-e-s considèrent comme une «usine à gaz».
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Les points relevant de la politique énergétique de la Ville se sont appuyés sur 
des rapports déjà présentés au PB 2012. Face à certaines critiques sur le manque 
de visibilité de la politique de mobilité, le département a insisté sur le fait qu’elle 
est articulée aux projets au lieu d’être sortie pour elle-même. L’ensemble des 
groupes a pris acte de ces comptes avec plus ou moins de réserves. Les Vert-e-s 
ont insisté sur l’absence de la problématique de la mobilité, le Parti socialiste sur 
la part non négligeable de logements que la Ville fournit à l’effort cantonal et que 
le Parti libéral-radical a émis des réserves déjà liées au projet de budget. 

Le département a mis en place un monitoring qui va constituer un outil de 
contrôle pour le Conseil municipal, en marge du plan directeur communal et du 
PFI. Le PFI est la colonne vertébrale du travail de l’administration. Les départe-
ments font part de leurs besoins qui rentrent dans le PFI selon trois catégories. 
C’est aussi un instrument pour contrôler les réalisations et infl uer sur le budget, 
puisque les recommandations du Conseil municipal y sont intégrées.

De plus la Cour des comptes est en train d’auditer le département qui a vu sa 
gestion des investissements passer de 60 à 130 millions et qui atteindra probable-
ment 200 millions cette année. La cour rendra son rapport après l’été. 

Chaque fi che du monitoring donne les objectifs en lien avec les huit priorités 
du plan directeur communal, des indicateurs d’usage simples à forte connota-
tion politique et stratégique (rapport entre le nombre de logements et le nombre 
d’emplois, nombre de nouveaux logements construits par année, nombre de loge-
ments subventionnés, nombre d’habitants bénéfi ciant de l’assainissement OPB 
avec l’évolution par année, indicateurs sur le taux d’avancement des infrastruc-
tures. Ce sera un outil utile et effi cace qui permettra de suivre des politiques 
publiques sur plusieurs législatures. La première série de fi ches sera publiée en 
septembre.

Convention liant la Ville à l’Etat concernant l’entretien des routes

Ce sujet ayant fait l’objet de nombreuses interrogations lors de diverses audi-
tions, la rapporteuse a choisi de résumer ici l’essentiel de cette convention. Elle 
tient à remercier chaleureusement M. Cl.-A. Macherel, codirecteur du départe-
ment des constructions et de l’aménagement qui l’a documentée fort aimablement 
et de façon très rigoureuse sur cette convention. Le département des Autorités a 
pour sa part fait parvenir la méthode de calcul sur les droits sur les carburants à 
l’ensemble des membres de la commission des fi nances, cette méthode est jointe 
au présent rapport. Voici donc:

1936:
– l’Etat de Genève s’engage à verser à la Ville de Genève un montant destiné à 

assurer l’entretien des artères principales situées sur le territoire municipal;



– 33 –

– en contrepartie, la Ville s’engage à un paiement compensatoire d’un montant 
équivalent au titre de contribution aux dépenses effectuées par l’Etat pour les 
services de police à l’intérieur du territoire municipal;

– le but de cette convention était d’établir une situation formelle permettant 
d’obtenir des subventions fédérales.

Depuis cette lointaine époque, la situation a considérablement évolué:
– le Service de voirie, autrefois sous compétence cantonale, a notamment été 

intégré à la Ville de Genève;
– le Grand Conseil a voté en 1977 le principe d’une subvention cantonale ver-

sée à la Ville pour l’entretien de son réseau routier, au motif que toutes les 
routes situées sur le territoire de la Ville de Genève ne sont que des routes 
communales.

Depuis 1977:
– le montant des «frais de police» est réduit de la part proportionnelle revenant 

à la Ville des droits fédéraux d’entrée sur les carburants que la Confédération 
verse aux cantons pour l’entretien de leurs routes;

– cette différence, d’un montant compris entre 500 000 francs et un million est 
depuis régulièrement versée à la Ville.

26 septembre 2011 – un avenant est signé:
– il prévoit une participation effective de huit millions de l’Etat à l’entretien des 

routes situées sur le territoire municipal;
– selon une progression entérinée entre les partenaires Ville et Etat: deux mil-

lions en 2012, quatre en 2013, six en 2014 et enfi n huit dès 2015;
– les comptes 2011 ne sont donc pas impactés par ce nouvel accord.

Depuis 2012:
– la différence entre les «frais de police» réduite de la part proportionnelle sur 

les droits fédéraux des carburants fi gure en recette dans le budget du Service 
du génie civil, inscrite pour un montant estimé de 900 000 francs;

– au budget 2012 du Service du génie civil, un montant de 2,9 millions de francs 
est donc inscrit sous la rubrique 461 «subvention cantonale», correspondant 
aux deux premiers millions conventionnels auxquels il convient d’ajouter la 
part précitée pour les droits d’entrée sur les carburants;

– en compensation, des charges supplémentaires à hauteur de deux millions ont 
été inscrites pour l’entretien des routes.

En 2013, 2014 et 2015:

– respectivement quatre millions, six et huit seront inscrits tant en charges 
qu’en recettes au Service du génie civil.
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S’agissant de la participation de la Ville aux dépenses dites de police, autre-
fois contrepartie conventionnée, elle ne trouve aucun ancrage légal et ne connaît 
pas d’équivalence dans les autres communes du canton.

En ce qui concerne les comptes 2011, au Service du génie civil, les quatre 
millions dépensés comprennent non seulement l’entretien des routes, mais éga-
lement des canalisations et des ouvrages d’art tels que des ponts. Il y a un dépas-
sement parce qu’il y a eu une intervention en urgence sur la conduite d’eau du 
quai Gustave-Ador.

Jusqu’à maintenant, le Service du génie civil intervenait sur l’entretien cou-
rant des routes uniquement par l’intermédiaire de propositions de crédits. En 
demandant huit millions dès 2015 au Canton, ce service sera doté d’une enveloppe 
permettant d’intervenir pour faire ce que la LAC autorise en matière d’entretien 
(couche d’usure) afi n d’avoir une stratégie beaucoup plus réactive et rapide.

Ce montant s’additionnera à des propositions pour couvrir les 220 kilomètres 
de route de la Ville de Genève. Le Service du génie civil dispose désormais de 
tableaux de bord où s’additionnent des investissements liés au budget de fonc-
tionnement et des investissements liés aux propositions avec une planifi cation des 
interventions sur le domaine public pour une remise à niveau. 

Un bémol demeure toutefois car on ne peut pas agir sur la surface de roule-
ment sans avoir une idée de l’état des collecteurs, des projets d’aménagement ou 
des projets du Canton. Cela représente de ce fait une gymnastique assez impor-
tante en termes de coordination car on ne veut évidemment pas refaire la chaussée 
si un concessionnaire ou les SI doivent intervenir peu après.

Questions des commissaires Réponses du magistrat et de son département

Monitoring parc immobi-
lier? 

La méthode Stratus permet de défi nir les priori-
tés en matière d’investissements en sus du plan 
d’intentions qu’est le PFI qui montre par cha-
pitre de politique publique quels sont les inves-
tissements prévus par le Conseil administratif. Le 
PFI contient aussi des indicateurs qui permettent 
d’assurer le suivi année après année. Dès que 
toutes les pièces du puzzle se mettent en place, 
il y a corrélation évidente entre les différents 
éléments qui permet aussi d’avoir, au niveau de 
l’élaboration budgétaire et de la discussion sur le 
PFI, des discussions sur les priorités du Conseil 
administratif. Souvent un programme comprend 
plusieurs projets qui sont détaillés dans le PFI.
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Manège pour tous? En cours d’élaboration mais pas d’interlocuteurs 
au Canton!

Plan lumière? Peine à concrétiser en raison d’un problème en 
interne. C’est un sujet de préoccupation pour la 
Direction qui est en voie de solution.

Praille - Accacias - Vernets? Question prématurée même au niveau du PFI

Conséquence sur le mar-
ché du travail des inves-
tissements de la Ville de 
Genève?

Appel à des mandataires 
externes?

Une étude montre clairement que, dans une phase 
de crise économique, les investissements des enti-
tés publiques pallient de 50 à 60% du marché du 
bâtiment, ce qui est tout de même conséquent.

De plus certains métiers seraient perdus si les col-
lectivités publiques ne les employaient pas: staff, 
taille de pierre, forge, etc. La Ville ayant des mar-
chés suffi samment petits peut agir localement.

Même s’il est interdit de privilégier le marché 
local dans le règlement des marchés publics 
ouverts, c’est possible pour les marchés sur invi-
tation et au gré à gré. 

L’essentiel des mandats confi és le sont sur les cré-
dits d’investissements, avec une petite partie sur 
les lignes concernant l’entretien des bâtiments.

Ces mandats sont confi és à des tiers comme 
n’importe quel propriétaire le ferait pour mener 
à bien un projet selon les prestations décrites par 
les normes SIA: appel d’offres ou concours selon 
l’ampleur du mandat.

Il existe trois types de mandat:

– les appels d’offres ou les concours selon les 
règles des marchés publics;

– les mandats sur invitation;
– les petits mandats ponctuels confi és de gré à 

gré.

Les mandats des 318 sont très spécifi ques et sont 
proportionnellement moins importants fi nan-
cièrement et quantitativement que les autres. Ils 
concernent des mandats ponctuels qui ne sont pas 
liés à des investissements futurs.
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Cela ne pose pas de problème majeur parce que 
ces mandats sont confi és sur la base d’un cahier 
des charges précis relatif à un projet particulier et 
le mandataire rend son dossier complet à la fi n. 

Quartier de Vieussieux? La Coopérative d’habitation de Genève a alerté la 
Ville sur le fait de construire un bâtiment ne cor-
respondant pas au PLQ existant dont les droits à 
bâtir ont été épuisés, que la Fondation des loge-
ments pour personnes âgées ou isolées reven-
dique des droits à bâtir qu’ils n’ont plus et que la 
Ville a proposé une image directrice pour essayer 
de défi nir un réaménagement de ce secteur.

Les droits à bâtir de chacun doivent être détermi-
nés après cette étude tout en sachant que la Ville a 
un droit de superfi cie sur une parcelle.

La FLPAI est sortie de ce projet et la coopérative 
a été voir le DCTI qui a lancé un concours pour 
défi nir les droits à bâtir de chacun en usant de la 
formule qui vise à faire régler tous les problèmes 
par des bureaux d’architectes qui n’ont aucun 
moyen de déterminer les droits à bâtir.

La Ville n’était pas d’accord et voulait un PLQ 
pour défi nir les droits à bâtir. Vouloir se dispen-
ser d’un PLQ est une stupidité selon le magistrat 
parce que l’on perd plus de temps à régler les pro-
blèmes par conventions.

Présentation code de la 
rue, Strasbourg, code de la 
marche?

Le Service de l’urbanisme a été précurseur dans 
l’établissement d’un plan piéton. Il arrive par 
conséquent qu’il soit sollicité dans des colloques 
internationaux.

Quel mur aménagements 
végétaux?

Il est situé rue du Grand-Pré.

Décision de la Commission 
cantonale de recours?

Exonération des droits d’enregistrement quand 
les parcelles sont considérées d’utilité publique.

Le Canton taxait les droits d’enregistrement: la 
Ville a fait recours et l’utilité publique invoquée a 
été reconnue comme fondée, ce qui a engendré le 
remboursement des droits d’enregistrements.
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Méthode Stratus? La méthode Stratus repose sur l’évaluation de 
treize paramètres dont on constitue une moyenne 
générale. En effectuant une rénovation complète, 
on ramène le bâtiment proche de 1. Les interven-
tions ont parfois lieu sur des éléments ponctuels 
tels que chaufferie, installation électrique, etc., 
pour des questions de sécurité, et que, dans ces 
cas-là, le bâtiment n’est pas ramené à 1 car on 
ne touche ni la structure ni la toiture. Un certain 
nombre de petits bâtiments sont effectivement en 
très mauvais état, une grande partie de bâtiments 
de petite à moyenne taille qui sont plutôt en bon 
état et une série de gros bâtiments qui sont plutôt 
en bon état mais dont l’enjeu est plutôt énergé-
tique par exemple les Minoteries, Cité Jonction.

Coordination effective entre 
tous les partenaires?

La CCTSS regroupe les SI, l’Etat, la Ville de 
Genève et des représentants des différents inter-
venants sur le domaine public. Elle est composée 
de techniciens qui se réunissent et travaillent à la 
planifi cation, de manière à éviter de devoir rou-
vrir continuellement certaines rues. Cela demeure 
néanmoins très compliqué. 

Le marché des bancs 
publics, qui a fait l’objet 
d’un appel d’offres, a-t-il 
été attribué?

Oui pour le premier lot qui inclut l’ensemble des 
bancs prévus par les différents projets d’amé-
nagement. Il s’agit d’une tranche ferme de 
450 bancs inclus dans plusieurs propositions, 
dont les crédits sont déjà votés. Une nouvelle 
tranche est conditionnée à un appel d’offres, qui 
doit encore être voté, destiné à constituer un stock 
pour remplacer les bancs abîmés.

Postes vacants? A fi n avril 2012, il ne reste plus que onze postes 
vacants. On est revenu à une situation nor-
male avec un turn-over habituel. Il était diffi cile 
de recruter des ingénieurs en génie civil, mais 
pour la première fois depuis longtemps l’équipe 
d’ingénieurs est au complet.
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Séance du 29 mai 2012

Audition de MM. Pierre Maudet, maire de la Ville de Genève en charge du dépar-
tement des Autorités, et Jacques Moret, directeur général de l’administration 
municipale, accompagnés de leurs collaborateurs et collaboratrices

Questions des commissaires
Réponses du magistrat 

et du département des Autorités

Où se trouvent les règle-
ments?

Dans Hyperlex où il y aura deux possibilités d’y 
accéder: par un recueil systématique et un accès 
thématique. Ce chantier arrive à bout touchant et 
une partie des règlements est d’ores et déjà acces-
sible. Il ne s’agit du reste pas d’une simple pré-
sentation: les règlements seront protégés dans un 
écrin pour faire en sorte qu’ils ne puissent pas être 
modifi és. 

Digitalisation des registres 
de l’état civil suite à son 
rattachement au départe-
ment 5?

Rappel est fait que la digitalisation n’est qu’un 
indicateur et que l’objectif est beaucoup plus 
large. Le projet n’a pas été interrompu à cause du 
transfert mais n’a pas été poursuivi dans le dépar-
tement des Autorités.

Représentations
– département Autorités?
– mairie?
– Conseil administratif?

Ce sont des fonctions de la direction sur délé-
gation du Conseil administratif: à des confé-
rences ou dans la Genève internationale. Dans les 
comptes 2011 seul le séminaire du département 
fi gure dans les comptes.

163 000 francs cf. page 41, rubrique 317.

Il y a un budget de 20 000 francs par magistrat-e 
par an pour les voyages plus 63 000 francs pour 
des dédommagements.

Ventes à l’Administration 
centrale?

Pour l’essentiel ce produit correspond à la vente 
des cartes journalières de l’Espace Ville de 
Genève. C’est une opération fi nancée par l’Etat 
qui ne coûte rien aux communes, sauf la presta-
tion en nature. Une réponse plus détaillée remise 
par le département est annexée au présent rapport.

Subvention cantonale pour 
l’usage des véhicules élec-
triques?

Ce sont les communes qui ont charge de gestion 
et redistribution de cet encouragement à l’utilisa-
tion des véhicules électriques.
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Pourquoi un poste de ges-
tionnaire RH au départe-
ment des Autorités?

Il y a eu volonté de créer un poste d’administra-
tion qui comprend des tâches de RH: gestion des 
vacances, maladies, ouverture de postes, récep-
tion des dossiers, autres délégations de la DRH 
qui elle s’occupe essentiellement de salaires, ges-
tion du personnel, affaires juridiques, gestion des 
absences, assurances, des questions de réinser-
tion, de l’AI par exemple.

Transformation des contrats 
d’employés réguliers en 
contrats d’auxiliaires: situa-
tion sur les contrats des pro-
cès-verbalistes?

Cinq contrats de procès-verbalistes ont été muni-
cipalisés à des taux de 25% et 15% et les autres 
comme auxiliaires après concertation avec la 
dizaine de personnes concernées. Le détail de ces 
situations a fait l’objet d’une réponse annexée à 
ce présent rapport.

Il y avait très peu de contrats dits réguliers pour le 
reste du départements: un d’entre eux a été muni-
cipalisé à l’Arcade et plusieurs dames de la récep-
tion ont été engagées comme auxiliaires selon 
leur souhait alors que deux d’entre elles ont été 
municipalisées.

Procédures conclues favora-
blement?

Diffi cile de répondre parce que certaines affaires 
sont couvertes par le secret professionnel.

On peut néanmoins rappeler l’affaire des presta-
tions municipales qui s’est bien conclue en faveur 
de la Ville.

Transfert de la DRH au Ser-
vice juridique de l’ensemble 
des dossiers contentieux?

C’est une décision du Conseil administratif à 
laquelle le Service juridique a dû se préparer à 
accueillir cette nouvelle mission.

Unité secrétariat du Conseil 
administratif?

Dépassement de la 
cellule 310 des relations 
extérieures couvert par 
un non-dépensé sur le 
compte 318?

Une unité est une subdivision d’un service, les 
directions étant des services plus transversaux.

C’est la comptabilité qui impose de prévoir un 
budget dans le compte 318 pour l’organisation 
des événements et d’imputer ensuite les factures 
correctement dans les différents comptes.

En l’occurrence il s’agit d’un crédit budgé-
taire extraordinaire pour la Fête du 1er août 
pour la seconde et dernière fois, puisque les
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180 000 francs annuels ont été intégrés dans le 
budget ordinaire dès 2012.

Manifestations ayant fait 
l’objet d’une évaluation?

1er août – l’accueil des nouveaux habitants et des 
nouvelles habitantes et, de manière plus indirecte, 
Geneva Opera Pool.

Valorisation des lieux 
d’accueil du Conseil admi-
nistratif abandonnée suite 
au départ du collaborateur 
en charge de ce projet?

Effectivement, dans les petites équipes il est diffi -
cile de mettre plusieurs employé-e-s sur un même 
projet et la procédure de recrutement pour ce 
remplacement est longue.

Ce projet n’est par conséquent pas abandonné 
mais suspendu.

Dans ce contexte il convient de souligner la 
parution de la très belle plaquette sur la Villa la 
Grange.

Perspectives CFI?

Vacance des tâches?

Vacance en particulier de 
la tâche de contrôle interne 
dévolue au CFI?

Le nouveau règlement de l’audit interne munici-
pal sera à l’ordre du jour du Conseil municipal le 
25 juin.

Le Conseil administratif a pris l’engagement 
vis-à-vis du Conseil municipal de ne pas lancer 
l’audit interne avant que le règlement ne soit sorti 
de commission. Le processus a été certes gelé 
mais en freinant le moins possible le travail ordi-
naire du CFI qui a terminé ses missions en cours 
et révisé les comptes de la Ville. Pour préserver 
les postes, ceux-ci ont été bloqués en attendant les 
décisions du Conseil municipal.

Le contrôle interne est assumé par les départe-
ments et c’est ainsi que cela doit être.

Séance du 12 juin 2012

Le rapport sur les comptes étant fort volumineux et les réponses de l’admi-
nistration très conséquentes également, toutes les informations écrites transmises 
pendant ou après les auditions à l’ensemble des membres de la commission des 
fi nances, ces informations fi gureront uniquement sur l’Intr@CM à l’attention de 
l’ensemble du Conseil municipal.
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A ce jour la commission est toujours dans l’attente de la réponse à la ques-
tion sur les dépassements généraux de la part du département des fi nances et du 
logement et de toutes celles de la part des Autorités dont le décompte des frais 
de route.

A la requête expresse des Vert-e-s de nouveaux tableaux concernant les postes 
vacants au 31 décembre 2011 et au 31 mai 2012 sont redemandés au départe-
ment des fi nances et du logement ainsi qu’au département des constructions et 
de l’aménagement.

Séance du 19 juin 2012

Vote 

Le Mouvement citoyens genevois est inquiet pour l’avenir et étant donné qu’il 
n’a pas voté le budget 2011, il s’abstiendra sur ces comptes.

Le Parti socialiste déclare que les comptes 2011 étant en bonne adéquation 
avec le budget 2011, il est prêt à voter ces comptes ce soir.

Les Vert-e-s voteront ce budget en réservant leurs commentaires lors de la 
déclaration en plénière.

Le Parti libéral-radical n’est pas du tout satisfait de la manière dont on pré-
sente les dépassements, que la révision des comptes n’est toujours pas satisfai-
sante et qu’il n’est pas répondu à leurs questions. Pour toutes ces raisons, le Parti 
libéral-radical s’abstiendra pour l’instant.

Ensemble à gauche réserve sa déclaration pour la plénière mais annonce qu’il 
acceptera les comptes.

L’Union démocratique du centre acceptera ces comptes tout en rappelant 
cependant que l’UDC n’avait pas voté le budget 2011. La gestion des comptes 
fera l’objet de plusieurs prises de paroles de leur part en plénière.

Le Parti démocrate-chrétien, insatisfait sur plusieurs plans et plaidant pour le 
budget dit zéro, s’abstiendra sur ces comptes et reviendra en plénière développer 
son argumentation.

Par 6 oui (2 EàG, 2 Ve, 2 S), 8 non (2 MCG, 1 DC, 3 LR, 2 UDC) et aucune 
abstention, la première délibération est refusée.

Par 6 oui (2 EàG, 2 Ve, 2 S), aucun non et 8 abstentions (2 MCG, 1 DC, 3 LR, 
2 UDC) la seconde délibération est acceptée.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION I REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les dépassements de charges sur les crédits budgétaires du rapport du 
Conseil administratif à l’appui des comptes 2011;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
60 614 947,60 francs pour couvrir les dépassements de charges sur les crédits 
budgétaires de fonctionnement.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 30, alinéa 1, lettres d), e) et f), et 75, alinéa 2, de la loi sur 
l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu la liste des crédits supplémentaires mentionnés dans le rapport du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2011;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Compte de fonctionnement

Le compte de fonctionnement de la Ville de Genève pour 2011 est approuvé 
pour les montants suivants:

 Fr.

charges 1 112 319 196,22
sous déduction des imputations internes de 44 275 314,75

soit un total des charges nettes de 1 068 043 881,47

revenus 1 145 973 038,10
sous déduction des imputations internes de 44 275 314,75

soit un total des revenus nets de 1 101 697 723,35

excédent de revenus 33 653 841,88
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Il est à mentionner que ces comptes comportent une dérogation au principe 
de spécialité temporelle pour les charges de fonctionnement relatives à l’acquisi-
tion de collections.

Article 2. – Compte d’investissements

Le compte d’investissements 2011 est approuvé pour les montants sui-
vants:

a) patrimoine administratif Fr.

 dépenses 133 182 136,24
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 21 888 634,32

 investissements nets 111 293 501,92

b) patrimoine fi nancier 
 dépenses 18 010 085,20
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 437 621,00

 investissements nets 17 572 464,20

c) total 
 dépenses 151 192 221,44
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 22 326 255,32

 investissements nets 128 865 966,12

Article 3. – Financement des investissements

Le fi nancement des investissements est approuvé pour les montants sui-
vants:

a) patrimoine administratif Fr.

 investissements nets 111 293 501,92

 amortissements 65 384 933,73
 amortissements complémentaires + 13 058 914,52
 excédent de revenus de fonctionnement + 33 653 841,88

 autofi nancement 112 097 690,13
 excédent de fi nancement 804 188,21

b) patrimoine fi nancier 
 investissements nets 17 572 464,20

 amortissements (autofi nancement) 2 725 064,65

 insuffi sance de fi nancement 14 847 399,55
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c) total 
 investissements nets 128 865 966,12

 amortissements + 68 109 998,38
 amortissements complémentaires + 13 058 914,52
 excédent de revenus de fonctionnement + 33 653 841,88

 autofi nancement 114 822 754,78
 insuffi sance de fi nancement 14 043 211,34

Article 4. – Variation de la fortune

L’augmentation de la fortune, soit 33 653 841,88 francs, est approuvée; elle 
correspond à l’excédent de revenus du compte de fonctionnement.

Article 5. – Bilan

Le bilan au 31 décembre 2011 est approuvé, totalisant tant à l’actif qu’au pas-
sif 2 594 969 990,92 francs dans la composition suivante:

Actif Fr.
Patrimoine fi nancier (natures 10 à 13)
(Après déduction de 122 225 392,97 francs, 
provisions pour pertes sur débiteurs, nature 24) 1 490 878 657,45
Patrimoine administratif (natures 14 à 17)
(Après déduction de 120 000 francs, 
provision pertes sur prêt, nature 24) 1 104 091 333,47

Total de l’actif 2 594 969 990,92

Passif
Engagements courants et passifs transitoires (natures 20 et 25) 93 706 347,64
Dettes à court, moyen et long termes (natures 21 et 22) 1 410 000 000,00
Engagements envers des entités particulières (nature 23) 81 560 252,27
Provisions (nature 24) 4 741 182,49
Engagements envers les fi nancements spéciaux 
et les préfi nancements (nature 28) 20 819 736,57
Fortune nette (nature 29) 984 142 471,95

Total du passif 2 594 969 990,92

Les engagements en faveur de tiers hors bilan s’élèvent au 31 décembre 2011 
à 12 148 059,05 francs.
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14 mai 2012

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner le rapport de gestion du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2011.

Rapport de Mme Mireille Luiset.

 

La commission s’est réunie le 10 mai 2012, présidée par Mme Marie Chap-
puis, pour l’audition de la magistrate chargée du département de la cohésion 
sociale et de la solidarité, Mme Esther Alder. Les notes de séance ont été prises par 
Mme Sarah Maes, que la commission remercie vivement.

Séance du 10 mai 2012 

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative chargée du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de M. Frédéric Val-
lat, directeur du département et de ses collaborateurs/trices, soit: M. Alexandre 
Breda, chef du Service des pompes funèbres, M. Claudio Deuel, chef de la Délé-
gation à la jeunesse, Mme Véronique Pürro, cheffe du Service social, Mme Fran-
cine Koch, cheffe du Service de la petite enfance, Mme Isabelle Widmer, cheffe 
du Service des écoles et institutions pour l’enfance est remplacée par Mme Nelly 
Baillot, administratrice du service, Mme Isabelle Roch-Pentucci, administratrice, 
direction du département

En introduction, Mme la magistrate présente le rapport d’activité 2011 du 
département. Elle précise que l’infl uence de son prédécesseur quant au budget 
2011 se ressent et ne refl ète pas encore les grands projets qu’elle a initié, soit:

1. développement d’une politique de logements relais;
2. mise en place de Points info.

Le Service des espaces verts relève désormais du département de l’environne-
ment urbain et de la sécurité. Le Service des sports est rattaché au département de 
la culture et du sport. Le Service de l’état civil est rattaché au département de la 
cohésion sociale et de la solidarité (1er juin 2011). Ces changements compliquent 
la lecture des rapports (PR-955).

Le rapport de gestion traite des activités du département dans sa confi gura-
tion actuelle. Les comptes annuels sont établis selon l’organisation en vigueur au 
1er janvier 2011.
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L’écart de 7 millions (environ 3% du total des dépenses) entre le budget du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité (247 millions en 2011) et le 
montant utilisé (239 millions) a des origines multiples.

Détails service par service:

Recrutement de M. Vallat, qui pilote des projets transversaux.

Dépense de 2,9 millions alors qu’il était budgété 2,6 millions, écart dû princi-
palement aux dépenses de personnel, environ 330 000 francs.

Frais de personnel temporaire.

Accueil de la petite enfance: 2 nouvelles institutions de la petite enfance – 
159 places créées de plus (615 places prévues d’ici 2016).

Amélioration des bureaux d’accueil de la petite enfance. (Taux d’inscriptions 
satisfaites: environ 55%, reste insuffi sant.) Ce service de la petite enfance n’a pas 
dépensé l’entier de son budget du fait du nombre de nouvelles places d’accueil 
inférieur aux prévisions. Economie d’environ 2 millions de francs.

Adaptation du Service des écoles et petite enfance par le transfert des archi-
tectes au Service des bâtiments.

Le Service des écoles va se concentrer sur 2 missions de bases: activités para 
et périscolaires. (5000 enfants/jour accueillis dans les cantines scolaires fi nancées 
par la Ville) et gestion des installations scolaires.

Autres priorités:

– Recherche de solution d’accueil pour les mercredis matins.

– Simplifi cation des démarches pour la location de salle.

– Ludothèques professionnalisées par la formation de collaborat-rices-eurs.

– Réorganisation des patrouilles scolaires effective au 1er janvier 2012.

– Les comptes du Service des écoles sont inférieurs au budget de 1,7 million; 
pour environ 1,4 million, il s’agit de l’impact des intérêts fi nanciers imputés 
au service par le département des fi nances, la baisse des taux d’intérêts sur la 
dette de la Ville explique partiellement cette baisse – une erreur d’imputation 
est envisageable lors de l’établissement du budget.

– Nomination d’un nouveau cadre aux Pompes funèbres suite à la crise connue 
en 2010. Le transfert de ce service à la Villa Concorde a généré une économie 
de 220 000 francs environ.

– L’adoption de l’horaire continu permet un lieu d’écoute et soutien amélioré 
pour les familles endeuillées. Expositions, conférences et débats pourront se 
dérouler à la Villa Concorde sur les sujets des rites de passages.
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– Revalorisation des cimetières quant à leurs qualités patrimoniales et cultu-
relles, respect dû aux morts qui en font des espaces publics d’un intérêt par-
ticulier – le transfert de l’équipe d’entretien des cimetières au Service des 
espaces verts explique le non dépensé d’un montant de 1,1 million.

– Année de transition quant au social (interrogations quant à la légalité du ver-
sement des prestations fi nancières complémentaires communales).

– Le volume des aides individuelles a baissé du fait des effets de seuil et d’une 
baisse des demandes pour des aides ponctuelles – il y a un non dépensé de 
1,2 million du budget des subventions accordées aux personnes physiques.

Il faut mieux cibler les aides individuelles par une refonte du dispositif des 
aides fi nancières afi n d’éviter l’effet de seuil. La magistrate présentera des pro-
positions le moment venu.

Les UAC ont développé des actions de quartiers afi n de renforcer la cohésion 
sociale; l’action impôts, la Fête des voisins, ainsi que des initiatives de démocra-
tie participative (paroles de quartiers) qui sont un succès.

La phase de transition de regroupement des équipes UAC dans les quartiers 
conduit à un non dépensé de 635 000 francs – partiellement compensé par des 
engagements temporaires.

Parmi les efforts de la Ville de Genève en faveur des grands précaires il faut 
mentionner l’ouverture d’un 2e abri PC avec un coût salarial pour l’engagement 
de temporaires de 309 000 francs non prévu au budget (402 000).

Les comptes du Service social se soldent avec un non dépensé de 2,2 mil-
lions, dont 448 000 francs de frais de personnel et 1,2 million d’aides fi nancières 
individuelles.

Le défi cit prévu pour la Nouvelle roseraie est moins important que prévu 
(économie de 181 000 francs).

Service de la Jeunesse

La fermeture du skate parc de Plainpalais a conduit le Service de la jeunesse à 
renoncer à l’organisation du festival Asphaltissimo et d’autres manifestations, ce 
qui fait qu’il y a un non dépensé de 400 000 francs.

Le service agit en interaction étroite avec les 15 maisons de quartier de la 
Ville de Genève. La signature de différentes conventions tripartites avec la FASe, 
la Ville et les maisons de quartier permettent un travail coordonné et cohérent.

Le report en 2012 d’Asphaltissimo est la principale raison du non dépensé de 
617 000 francs.
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Etat civil

La réorganisation (par la fermeture de l’arcade de la rue du Nant, remplacée 
pour les compétences communales résiduelles par l’arcade municipale du pont 
de la Machine) a eu pour résultat une baisse des dépenses qui explique plus de la 
moitié du non dépensé de 480 000 francs.

Questions diverses page par page

Page 185

Une commissaire, sur la politique des quartiers, souhaite connaître le lien 
avec le département de M. Pagani et la signifi cation de référentiel de la politique 
des quartiers ainsi que point info quartier.

Réponse. Le Conseil administratif a souhaité créer une délégation de poli-
tique de quartier comportant Mme Salerno, M. Pagani et M. Maudet afi n de traiter 
les contrats de quartier, évaluer les processus participatifs. Nous sommes dans 
l’attende des résultats pour juin. Les UAC ont beaucoup travaillé sur ces réfé-
rentiels. Nous sommes au début du processus. L’idée est d’avoir dans chaque 
quartier une articulation pour répondre aux attentes de manière plus réactive 
qu’actuellement.

Question de la présidente. Le Forum Saint-Jean est demandeur pour 
150 000 francs au budget mais pas de convention signée.

Réponse. Il s’agit d’organiser des points info-service pour un pilotage à tra-
vers la cohésion sociale, etc. Il y a différentes propositions, nous sommes au 
départ de la feuille de route. L’idée est qu’en chaque quartier se trouve un facili-
tateur pour les habitants.

Une commissaire. Pourquoi n’y a-t-il pas de représentants de l’aménagement 
car les problèmes sont aussi les logements, etc.? Quelle est l’articulation entre 
ces deux entités (délégation de la politique de la vie mis en place par le Conseil 
d’Etat)? Quelle articulation avec cette délégation?

Réponse. Le service recherche les solutions à notre échelle afi n de réunir 
l’ensemble des administrations. Quant à la délégation du Conseil d’Etat, il y a 
beaucoup de bonnes intentions mais peu de moyens, nous y siégeons, mais nous 
n’avons pas mesuré l’effet que cela peut avoir. Je crois que 400 000 francs ont 
été injectés.

Une commissaire se demande quels sont les liens entre les dispositifs de 
paroles de quartiers et les contrats de quartiers. Et est-ce que la réorganisation 
des UAC, le fait de les regrouper n’a-t-il pas pour effet d’alourdir leurs action?



– 49 –

Réponse. Cette réorganisation était en cours quand je suis entrée en fonction. 
C’est lié aux enjeux du nouveau statut du personnel. Nous sommes partis du 
constat qu’il est diffi cile de manager des équipes à distance lorsqu’il faut manager 
des équipes de trois à huit collaborateurs sans adjoints de direction. Fusionner les 
équipes avec la nomination d’un responsable au sein de chaque équipe permet de 
développer la polyvalence et favorise le travail de proximité. Cette réorganisation 
ne coûte pas plus cher. C’est le coût équivalent d’un demi-poste. L’idée est que 
les services puissent être en contact direct avec les populations.

Un commissaire s’interroge quant à la collaboration avec le Canton.

Réponse. Nous devons rencontrer le Conseil d’Etat et c’est une question 
qu’on doit aborder.

Une commissaire demande des détails sur le regroupement des UAC, elle 
aimerait savoir combien de postes prévus et combien de postes cela représente 
actuellement dans chaque UAC.

Réponse. Actuellement, c’est entre 3 et 5 collaborateurs, secrétaire comprise. 
Ce sera entre 8 et 12 collaborateurs afi n de créer une dynamique plus grande. Il 
y aura 1 responsable par unité, mieux payé, ce plus sera pris sur l’enveloppe du 
secteur. C’est une demande des collaborateurs de se regrouper. Le responsable 
sera impliqué dans les activités, ce ne sera pas un petit chef.

Une autre commissaire demande une évaluation chiffrée des coûts des paroles 
de quartiers et combien de personnes participent par quartier.

Réponse. Pour 2011, nous étions dans une phase d’analyse, la délégation va 
fournir un rapport. Nous établissons un diagnostic des besoins du quartier par 
nos services, sans frais ou minimes (apéro), les salles appartiennent à la Ville. Le 
nombre de participants était de 150 environ à 250.

Une commissaire demande dans quel lieu se trouvent les UAC, comment se 
passerait le déplacement des équipes, et comment sera géré le vécu, car les UAC 
sont connus de leur quartier et cela peut être une perte de les déplacer.

Réponse. Vos interlocuteurs vont rester quartiers par quartiers, le regroupe-
ment ne va pas changer ce fait.

Une commissaire demande ou en est le développement de l’infrastructure 
informatique et combien de personnes sont concernées par l’effet de seuil.

Réponse. Pour l’effet de seuil, un groupe planche sur ce dossier et vous aurez 
des estimations chiffrées d’ici la fi n de l’année.

Informatique. Un peu de retard suite au départ du chef de projet mais il est 
sous toit et le département de la culture devrait bientôt le tester.
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Une commissaire demande des précisions quant à la planifi cation des équipe-
ments publics et quant aux priorités.

Réponse. Il faut réfl échir sur l’ensemble des besoins; maisons de quartier, 
salles de gym, parascolaires, etc. C’est une réfl exion globale dans une optique de 
politique de quartier. Par exemple: un restaurant scolaire peut être envisagé dans 
d’autres réponses à des besoins en synergie avec l’ensemble des départements

Page 189

Une commissaire demande quels sont les documents mentionnés.

Réponse. En principe les parutions devaient être distribuées aux commis-
saires. «Pourquoi pas toi» est une parution sans texte distribué dans les insti-
tutions de l’enfance. «Et si on jouait à rien» était une journée de formation, un 
colloque. L’idée est de démontrer qu’il est possible de jouer avec peu de chose.

Une commissaire s’étonne de la diminution de 2 millions sur la petite enfance. 
Son parti a toujours voulu municipaliser les crèches. On applique la loi sur les 
mamans de jour parce qu’elle est cantonale. Et comment fonctionnent les crèches 
familiales? Quels critères d’interactions mamans de jour et crèches familiales? 
Ou en est le développement de ces structures? Qu’implique un regroupement, 
pour une crèche et comment se passent les démarches?

Réponse. Il y a deux crèches familiales, c’est un accueil mixte, 1 à 2 x par 
semaine avec accueil dans les crèches et maman de jour. On développe par sec-
teur, le nombre d’institutions varie selon les quartiers. La baisse de 2 millions est 
due à un retard dans la mise à disposition de locaux.

Question d’une commissaire. Comment réorganisez-vous les secteurs?

Réponse. Par des séances de communication avec les responsables de sec-
teurs. On le fait selon les opportunités qui se présentent.

Question de la présidente. Quid de l’assouplissement des lois sur les mamans 
de jour? Et comment empêcher la chute drastique du nombre de mamans de jour? 
N’y a-t-il pas de bureau unique pour les mamans de jour?

Réponse. Pas de nouvelles du Canton. Nous cherchons un équilibre quant 
aux normes d’encadrement. Un projet est en cours pour l’étude du rattachement 
de ces mamans à des secteurs et facilitation d’acquérir le statut d’indépendantes. 
Certaines mamans renoncent et se tournent vers la clandestinité. La position de 
la Ville est que les ASE et éducateurs puisse travailler en collaboration afi n de 
trouver l’équilibre entre les deux métiers. Un bureau unique pourrait s’ouvrir en 
janvier 2013.
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Page 190

La présidente fait remarquer qu’il serait plus lisible d’avoir les pourcentages 
plutôt que les chiffres pour les valeurs-cibles.

Une commissaire demande pourquoi l’Etat a fait fermer 112 places et s’il y a 
un lieu de rechange durant les travaux.

Réponse. Il s’agit de la crèche de l’OMC fermée pour des travaux et les 
enfants ont été déplacés à Sécheron, mais 24 places ont été perdues.

Page 192

Une commissaire demande où en sont les restaurants scolaires. Bénévolat, 
combien de personnes-repas servis: produits régionaux une fois par mois, quelle 
différence de prix entre repas avec produits régionaux et autres?

Réponse. Cela dépend de quels produits, il est diffi cile de comparer. Quant 
aux restaurants scolaires, il existe une grande disparité qualitative d’un lieu à 
l’autre. L’ensemble des éléments sont étudiés afi n de simplifi er, augmenter la 
qualité et l’effi cacité.

Une commissaire note deux statuts entre les cuisines et restaurants scolaires. 
N’est-il pas préférable de tous les municipaliser? Elle trouve choquant que les 
bénévoles doivent payer leur repas!

Un commissaire déclare. Etant commissaire au restaurant scolaire de Saint-
Gervais, je confi rme que les bénévoles paient leurs repas, mais cela ne pose pas 
de problème, du moins dans mon quartier.

Réponse. Sur le point de municipaliser les restaurants scolaires, on y réfl échi.

Une commissaire souhaite connaître la qualité et quantité des repas. Tenez-
vous compte des remarques des parents et quid du label Fourchette verte?

Réponse. La qualité est très variable et, pour la quantité, c’est ou trop ou trop 
peu… Chaque enfant à son propre appétit selon le menu servi. Les parents sont 
écoutés dans la mesure du possible.

Page 193

Une commissaire demande si, sur le point des patrouilles scolaires, il y a des 
patrouilleuses qui ont perdu leur poste suite à la réorganisation.

Réponse. Il y a un statut pour l’ensemble du corps de métier. Certaines situa-
tions ont été étudiées au cas par cas, dans l’ensemble, nous avons résolu au mieux 
les situations.
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Il y avait 115 patrouilleuses scolaires au départ, certaines ont demandé d’aug-
menter leur taux, un petit nombre a renoncé. 

Page 194

Pompes funèbres

Une commissaire veut connaître les détails, qualité, coût et différence avec le 
devis de départ pour l’orgue. Et s’il y a eu économie pour la Ville. (Une commis-
saire: pouvez-vous nous donner un tuyau?)

Réponse. Le dossier a été traité à notre entière satisfaction. La rumeur est 
fausse, tous les contrôles techniques ont été effectués. Des coûts n’apparaissent 
pas dans le budget de fonctionnement car il s’agit de crédit d’investissement. Cela 
correspond à 240 000 francs. L’organiste spécialiste mandaté pour suivre les tra-
vaux, et effectuer les contrôles techniques, est content. 

Page 196

Une commissaire se demande comment un mur peut tomber.

Réponse. Suite à une expertise, nous avions commencé l’étaiement du mur, 
mais suite aux pluies diluviennes, il est tombé avant la fi n des travaux.

Question de la présidente. Pour la Villa Concorde: comment se passe la rela-
tion avec les habitants du quartier?

Réponse. Une fête fut organisée à la Villa Concorde, 50 enfants étaient venus 
écouter des contes et il est prévu d’autres actions. Les relations sont harmo-
nieuses avec le voisinage.

Page 201

Une commissaire demande si, sur la question de l’aide d’urgence, il est 
envisageable de développer un secteur similaire au concept des compagnons 
d’Emmaüs. L’idée est d’offrir prestations et travail social, pour les intégrer dans 
la vie associative. 

Réponse. L’accueil d’hiver est un accueil d’urgence. Pour les bénéfi ciaires de 
logement-relais, certains travaillent, en l’état, nous ne pouvons mettre en place 
ce concept, il y a d’autres chemins. Il y a aussi des logements temporaires ou le 
locataire peut fournir des contre-prestations.

La présidente demande, sur la question de l’effet de seuil, le délai prévu pour 
les résultats de l’étude en cours.

Réponse. Fin de l’année.
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Page 204

Une commissaire souhaite des informations quant aux soirées citoyennes, 
quels projets? Parlement des jeunes ou autres?

Réponse. Bien sûr que la soirée est préparée, le parlement des jeunes a émergé 
suite à une soirée citoyenne. D’autres communes sont associées à cette soirée. On 
prépare cette soirée avec les communes sans impliquer les jeunes; tout le reste 
de l’année, les jeunes sont impliqués dans chaque activité. Pour, par et avec les 
jeunes.

Une commissaire demande: activités sportives: comment s’est passé le trans-
fert? Un volet pour les adultes?

Réponse. La transition s’est plutôt bien passée, c’est en cours. Avec M. Mau-
det on a envisagé parcours Vita, fi tness, etc. Il est envisagé des équipements pour 
des activités physiques à tout moment de la journée.

Le Service de la jeunesse est un moyen d’entrer en contact avec les jeunes, le 
but est de motiver plus de fi lles.

Une commissaire demande: existe-t-il une collaboration entre les divers ser-
vices sportifs?

Réponse. On y travaille entre les différents services de la Ville et du Canton.

Une commissaire demande: quid de l’insertion des jeunes en fi n de scolarité?

Réponse. On s’occupe de 120 jeunes (stages) mais plus de 500 (Ville) 
devraient en bénéfi cier. C’est du post obligatoire et on ne peut pas les forcer, on 
essaie de les motiver.

Page 209

Une commissaire demande des détails sur le poste d’un non dépensé de 
288 000 francs.

Réponse. Diminution exceptionnelle suite au déplacement du Service de pas-
seports, transféré au pont de la Machine.

Un commissaire souhaite connaître les lieux de cérémonie (mariage…)

Réponse. Parc des Eaux-vives.

La présidente souhaite connaître les offres de prestations en ligne.

Réponse. Suite au transfert de compétences, les communes peuvent délivrer 
des certifi cats divers. On attend le rapport de l’Association des communes gene-
voises pour mettre en place ces prestations. Canton de Vaud: seulement cantonal.
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Page 131

Une commissaire souhaite des détails sur la rubrique 305 – assurance mala-
die – 38%.

Réponse. Il s’agit de postes non encore repourvus.

Page 134

Une commissaire demande la raison de l’écart de –1 million.

Réponse. 32 collaborateurs partis au SEVe.

Page 133

La commissaire demande aussi des détails sur la ligne 451-2, etc. – partici-
pation des cantons.

Réponse. Dépense ponctuelle, il s’agit de la participation de l’Etat aux tra-
vaux de l’école de Saint-Gervais. 

La commissaire: participation des communes, quelles raisons pour l’écart? 

Réponse. Il s’agit de la participation de la commune aux frais. 

Page 139 

Une commissaire souhaite savoir, rubrique 365 ce qu’il en est sous men-
tion, pour l’enveloppe de 1 million, pour famille d’accueil, un montant de 
172 000 francs pour Pro Juventute.

Réponse. Il s’agit d’un mandat de prestation donné à Pro Juventute pour des 
démarches auprès de familles d’accueil. 

Page 155 

Une commissaire demande (rubrique 365 assoc. village alternatif) si le mon-
tant budgété mais pas dépensé est en rapport avec le Salon du livre.

Réponse. Oui.

La commissaire s’inquiète de savoir ce qu’il advient des subventions non uti-
lisées, et craint qu’elles ne soient plus accordées par la suite.

Réponse. Une ligne budgétaire disparait si non utilisée durant 2 ans d’affi lé, 
On peut reporter la subvention ou restituer le montant.
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Page 156 

Une commissaire demande si les subventions pour la fête des écoles ont été 
déplacées.

Réponse. Oui, poste 365. Il en est de même pour: Fête des écoles et promo-
tions décentralisées. 

Une commissaire demande pourquoi la somme pour les frais de perfectionne-
ments et de stages n’a pas été dépensée.

Réponse. Il s’agit d’une subvention destinée aux cadres des institutions, car 
rien n’est prévu au CEFOC. 

Une commissaire se demande pourquoi un tiers du montant alloué aux ludo-
thèques n’a pas été dépensé.

Réponse. Salaires versés inférieur au budget suite à l’engagement de jeunes 
moins formés et au retard de recrutement d’un responsable.

Page 157 

Question d’une commissaire. Pourquoi le WWF et Pro Natura émargent-ils à 
la rubrique 365, cohésion sociale?

Réponse. C’est justifi é du fait d’activités liées aux enfants.

Question d’une commissaire. Pourquoi une augmentation dans la rubrique 
des restaurants scolaires?

Réponse. Les effectifs ont augmentés mais pas le budget.

Une commissaire. Les restaurants scolaires Aalborg peuvent expliquer un 
dépassement de 48 000 francs?

Réponse. Il s’agit d’un contentieux irrécupérable; 24 000 repas impayés, une 
étude prévisionnelle est en court, mais il ne semble pas que le nombre de repas 
impayés va diminuer.

Page 158 

Question d’une commissaire. Quid de la ligne: projet aîné isolement?

Réponse. Il s’agit d’un projet que j’ai abandonné lorsque j’ai pris les rênes du 
département, car les dispositifs existants pouvaient répondre aux besoins.

Une commissaire demande pourquoi les dépenses du Caré ont baissé.

Réponse. On vous répondra plus tard.
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Page 159 

Une commissaire ne comprend pas la rubrique 366, qui comporte beaucoup 
de lignes.

Réponse. Beaucoup d’activités de services passent sur cette ligne, il y a des 
catégories de prestations multiples, dont les prestations fi nancières. AVS; paie-
ment des cotisations selon la loi fédérale qui permet des prises en charge des coti-
sations. Les commune en paient la moitié – du fait d’un problème, nous n’avons 
pas reçu de demande du Canton. Selon le Canton, toutes les demandes sont ren-
trées, donc un dépassement prévu pour l’année prochaine. Les allocations de 
déménagement n’existent plus 

Pour les allocations sociales, les prestations n’ont pas été adaptées depuis 
longtemps, les barèmes d’accès ne sont plus en lien avec la réalité. Les presta-
tions vont changer. Dès l’automne des prestations cantonales aux familles seront 
versées. Les prestations municipales ne vont peut-être pas disparaître. 31.12 365 
groupes familiaux bénéfi ciaires SPC. Légère augmentation. Avec l’action des 
impôts, il est possible de repérer des situations de potentiels bénéfi ciaires 

Retours. Il s’agit d’allocations versées à tort. 

Pour les jeunes requérants en formation, il s’agit d’un fond particulier. 

L’Allocation sociale ponctuelle est la prise en charge de factures qui transitent 
par des partenaires (Caritas, associations féminines). De plus en plus de loyers 
impayés pour éviter des évacuations, des frais médicaux et frais dentaires. 

Une commissaire demande pourquoi il y a trois lignes pour les restaurants.

Réponse. Il s’agit des impayés des restaurants scolaires, des aides pour payer 
aux familles le montant des repas, ainsi que du soutien aux associations. 

Question. Aviez-vous sous-estimé les chiffres au budget?

Réponse. Oui.

Un commissaire demande la raison de l’augmentation du poste: centre des 
loisirs.

Réponse. Pplus de demandes de la part des maisons de quartier.

Une commissaire demande pourquoi une augmentation de 180 000 francs 
pour la FASe.

Réponse. Il s’agit des salaires des professionnels de la FASe, cela fait trois 
ans que nous demandons l’augmentation de cette ligne, afi n qu’elle corresponde 
à la réalité, c’est les salaires des personnes employées dans les centres de loisirs 
(50 animateurs).
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Page 160 

Une commissaire s’étonne de la baisse de diverses actions citoyennes, en pre-
mière ligne, et aimerai en connaitre la raison.

Réponse. Auparavant, il y avait le Parlement des jeunes, nous espérons que 
les modifi cations de celui-ci vont être effectives et que les montants attribués vont 
être utilisés.

La commissaire s’inquiète du suivi des subventions pour les petites associa-
tions, car il paraît qu’il est diffi cile pour ces associations de rendre des comptes 
précis.

Réponse. Un contrôle rigoureux est appliqué pour tous les montants, dans le 
respect des deniers publics. Il est clair qu’on demande à chaque association un 
rapport d’activités et comptes annuels. A la différence du Canton, nous n’avons 
pas imposé les normes en vigueur. Nous sommes moins exigeants sur la forme, 
mais pas sur les chiffres. Il faut un niveau de contrôle adapté aux circonstances, 
entre grande rigueur et demande de normes trop strictes, trop coûteuses à appli-
quer.

Un commissaire s’inquiète du fait que trop d’exigences envers de petites asso-
ciations risquent de provoquer des frais administratifs demandant un poste à 20% 
en plus.

La commissaire ne comprend pas ces raisonnements.

Page 180 

Une commissaire demande des informations quant à l’Armée du Salut, rue de 
Zurich et au sujet des Amis du Dr Korczak.

Réponse. Les locaux sont gratuits, mais la réponse détaillée sera apportée par 
écrit sur les deux sujets.

Prises de position 

Le groupe de l’Union démocratique du centre constate que, comme chaque 
année, les comptes sont justes, mais que ce n’est pas la politique qu’il souhaite. 
Son groupe va s’abstenir.

Le groupe socialiste accepte les comptes bien que certains des non dépen-
sés importants, comme pour le Caré, lui pose problème. Beaucoup de projets 
à l’étude. Son groupe se réjouit de voir les résultats. Il faut présenter les études 
le plus vite possible, afi n d’éviter que le Conseil municipal ne fasse des coupes 



– 58 –

regrettées. Notre groupe reste attentif aux postes de travail et nouvelle politique 
de gestion du personnel par rapport au regroupement des UAC. 

Le groupe Ensemble à gauche s’associe à ce qui vient d’être dit. Il salue la 
création de l’unité de vie associative. Il se réjouit de voir l’aboutissement de ces 
projets pilotes, mais reste inquiet des sommes non dépensées. Il faut passer à 
l’action, même si l’action est expérimentale. Il y a beaucoup de projets restés en 
suspens, alors que la politique de M. Tornare n’était pas si inadéquate. Le change-
ment peut se faire graduellement et Ensemble à gauche se dit dubitatif par rapport 
aux explications données. Il reste attentif aux postes de travail et la nouvelle poli-
tique de gestion du personnel par rapport au regroupement des UAC. Le groupe 
attend les retours des travailleurs et travailleuses, pour être sûr que ça se fait en 
concertation avec les gens qui travaillent dans ces structures. Ensemble à gauche 
prend acte des comptes. 

Le groupe des Verts prend acte de ces comptes. Il trouve que l’initiative sur 
les effets de seuil est très bien et les points information services montrent un vrai 
souci du public.

Le groupe du Mouvement citoyens genevois se déclare partiellement satis-
fait de l’état positif de la situation mais ce n’est pas la politique qu’il souhaite. 
Abstention.

Le groupe libéral-radical n’est pas satisfait des explications quant aux écarts 
en page 139 La commissaire remplaçante découvre un domaine passionnant et 
attend les résultats rapports. Abstention.

Le groupe démocrate-chrétien n’est pas content que le budget ne parte pas de 
zéro. Il attend 2013 pour voir l’évolution. Les comptes sont justes mais ce n’est 
pas la politique de son parti. Abstention.
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15 mai 2012

Rapport de la commission de la sécurité , du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner le rap-
port de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 
2011.

Rapport de Mme Martine Sumi.

La commission, sous la présidence de Mme Maria Casares, a étudié la présente 
proposition lors de sa séance du 19 avril 2012. La rapporteuse remercie M. Léo-
nard Jeannet Micheli pour l’indispensable contribution de ses notes de séance.

La commission a travaillé avec deux documents en parallèle, soit: les 
«Comptes budgétaires et fi nanciers 2011» et le «Rapport de gestion du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2011».

Séance du 19 avril 2012

Audition de M. Pierre Maudet, maire de la Ville de Genève, en charge du dépar-
tement de l’environnement urbain et de la sécurité, accompagné de Mme Simone 
Irminger, directrice du département, et M. Rémy Bertossa, responsable du 
contrôle interne et gestion

L’écart de 2 237 700 francs provient d’un amortissement sur investissements 
plus rapide en fi n d’exercice.

1 240 900 francs pour les allocations enfants découlent de l’application, en 
première année, du nouveau statut.

370 000 francs supplémentaires alloués aux Buttes de Saint-Jean relèvent 
d’une décision prise par l’ancien magistrat en charge du SEVE, M. Manuel Tor-
nare.

Pages Questions des commissaires Réponses du département

Pourquoi intitule-t-on «per-
sonnel temporaire» du 
personnel engagé avec un 
contrat à durée déterminée?

C’est une erreur d’autant plus que 
le terme approprié selon le nouveau 
statut du personnel correspond à 
«personnel auxiliaire».



– 60 –

Coût moyen d’un salaire à 
temps plein?

Environ 120 000 francs par année.

Est-ce une volonté que cette 
marge de 30 ou 40 postes 
en permanence à disposition 
dans le budget?

Des délais circonstanciés lors de 
l’attribution des postes justifi ent le 
plus fréquemment ce décalage.

119 Enorme écart budgétaire à la 
rubrique 309?

Ce poste est attribué à la formation 
mais ce chiffre est faussé pour des 
raisons de centralisation ou de ven-
tilation comptable. En défi nitive, 
même si l’écart exprimé en pour-
centage semble élevé, le montant 
réel n’est quant à lui pas impression-
nant.

54% supplémentaires au 
budget pour les honoraires 
et prestations de services 
rubrique 318?

Une partie est justifi ée par les 
dépenses de la DSIC et une seconde 
par le programme de soutien à la 
ville de Sofi a. En bas de la ligne 
budgétaire se trouve également 
un revenu non prévu d’environ 
42 000 francs.

119 «Autres charges du person-
nel»?

Des charges de formation.

119 «Mise à disposition des 
locaux»?

Imputations internes de locaux ayant 
été mal appréhendées au moment 
des prévisions.

III-153 Formation en gestion de pro-
jet dispensée à l’ensemble 
des cadres?

Lorsque les cadres ont l’habitude 
de travailler au sein d’un service 
unique, il devient nécessaire de 
développer leur capacité à travail-
ler en collaboration entre plusieurs 
services dans un projet visant à un 
objectif de prestation publique.
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Cette nouvelle façon de tra-
vailler est-elle spécifi que au 
DEUS?

Non, c’est une tendance générale, 
mais que seul le DEUS propose cette 
formation de façon aussi systéma-
tique. Cette réforme transparaît dans 
la nouvelle architecture du site inter-
net se concentrant sur les prestations 
et non sur les services.

120 Ecart négatif de 65% au 
poste 307, les prestations aux 
pensionné-e-s?

La retraite aux SIS est à 57 ans alors 
que pour le reste du personnel cette 
retraite est à 62 ans. La Ville fi nance 
le pont entre ces deux âges.

Précisions sur le poste 316 
concernant les loyers, fer-
mages et redevances d’utili-
sation?

C’est un compte compétent DSIC 
qui charge le réel dans les services 
consommateurs.

Cours de conduite Eco-
Drive: pourquoi rien n’a-t-il 
été entrepris?

Rien ne pourra être fait tant que les 
véhicules ne seront pas acquis.

III-160
et

121

Poste 391 mise à disposition 
de locaux?

Imputations internes, correspondant 
à la Gérance immobilière munici-
pale qui loue notamment les postes 
de la police municipale. 

III-160
et 121

Poste 439 autres contribu-
tions?

Excédent dû à la différence entre le 
taux réel et forfaitaire de TVA.

Impact chiffrable sur les ser-
vices?

La DFL pourrait mesurer cet impact.

III-160 Pourquoi le contrôle de ter-
ritoire en matière de circu-
lation routière fi gure-il-là? 
N’est-ce pas une compétence 
cantonale?

En fait, la police municipale a de 
modestes compétences en matière de 
loi sur la circulation routière, com-
pétences qui, en l’occurrence, justi-
fi ent ces dépenses.
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Rien n’est indiqué en termes 
de lutte contre le bruit?

Cette mission n’est pas au centre 
des préoccupations du DEUS, mais 
fait néanmoins partie du contrôle 
de l’occupation du domaine public. 
L’explicitation de cette mission 
pourrait toutefois ne pas être inop-
portune.

Comment lire les statistiques 
relatives au remplacement 
des personnes absentes.

Une personne absente n’est pas sys-
tématiquement remplacée. Le cas 
échéant, les nouveaux salaires impo-
sés par le remplacement sont rap-
portés au poste encore intitulé «tem-
poraire» au lieu d’«auxiliaire». Ce 
poste n’est pas uniquement composé 
des salaires imposés par des rempla-
cements. Pour l’instant il n’y a pas 
de moyen d’avoir un chiffre précis 
concernant uniquement les rempla-
cements.

Mode de remplacement des 
démissionnaires, relevant que 
les délais légaux imposés lors 
d’une démission devraient 
permettre de repourvoir le 
poste sans délai?

Trois mois de délai. Durant cette 
période, une étude est faite afi n 
d’évaluer la nécessité de remplacer, 
avant d’ouvrir le poste, à une per-
sonne qui devra attendre sa confi r-
mation avant de donner sa propre 
démission. Dans cette situation il est 
donc diffi cile qu’un poste ne soit pas 
laissé vacant temporairement après 
une démission.

121 Poste 314: entretien des 
immeubles par des tiers?

Ce sont des travaux faits sur des 
bâtiments proches de la rade dont le 
fi nancement a connu quelques diffi -
cultés imposant une charge supplé-
mentaire.
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III-165 Il est désormais possible de 
s’inscrire par internet aux 
jobs d’été: mise en place de 
ce service avec le person-
nel déjà en place au DSIC 
ou si a-t-elle nécessité des 
dépenses supplémentaires?

La DSIC a absorbé la mise en place 
de ces nouveaux services avec 
l’effectif et le budget dont elle dis-
pose, mais celle-ci a attiré l’attention 
à plusieurs reprises sur le fait que 
ses ressources commencent à être 
faibles par rapports aux attentes.

Y a-t-il des personnes enga-
gées pour la traduction?

En 2011 cette traduction faite en 
interne, mais en 2012, la gestion du 
site internet et de la communication 
va être centralisée à la Direction 
générale.

C’est aux services de donner leur 
traduction si nécessaire.

III - 166 Satisfaction du DEUS quant 
à l’évolution de l’intégration 
du réseau Polycom?

Satisfaction moyenne par rapport à 
ce projet fédéral.

III-169
et

123

Fêtes de Genève: système de 
vaisselle consignée?

En fait, la Ville ne participe pas 
fi nancièrement à ce système, mais 
doit être un puissant incitateur, car 
elle peut conditionner l’autorisation 
de la manifestation à la mise en place 
de ce système.

124 Coût des différentes évacua-
tions de campements dits 
«Roms»?

~ 430 000 francs ventilés sur plu-
sieurs lignes: charges de personnel, 
de véhicule, etc.

III-176 Les bancs publics disposés 
dans les espaces verts: fi nan-
cés par la Ville?

Oui pour ce qui concerne le DEUS, 
ce sont les bancs des espaces verts.
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Pourquoi les cadres ne 
prennent-ils pas part à des 
journées de formation desti-
nées à les sensibiliser sur cer-
tains aspects sécuritaires?

Cette absence est-elle due à 
un manque d’information, ou 
d’intérêt?

Il s’agit surtout d’un manque de 
temps au vu des nombreuses sollici-
tations auxquelles les APM doivent 
faire face.

Les cadres ont du reste déjà dif-
férentes journées de formations 
internes.

L’information est plutôt bonne dans 
ce domaine.

A la requête d’une commissaire de savoir s’il existe des lieux de rencontre 
permettant un échange entre les différentes polices municipales, M. Pierre Mau-
det signale qu’il y a effectivement une association des polices municipales. Il y a 
également une Commission consultative de sécurité municipale pendant laquelle 
les chefs se rencontrent régulièrement de manière informelle.

Vote

A l’unanimité (2 EàG, 1 Ve, 3 S, 3 LR, 1 UDC, 1 MCG), la commission 
recommande l’approbation des comptes du département de l’environnement 
urbain et de la sécurité.
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15 mai 2012

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner le rap-
port de gestion du Conseil administratif à l’appui des com ptes 
2011.

Rapport de M. Christian Zaugg.

La commission des sports, sous l’autorité de son président M. Jean-Charles 
Rielle, s’est réunie à deux reprises: le 3 mai et le 10 mai 2011 afi n d’examiner 
cet objet. Elle a, dans ce but, auditionné M. Sami Kanaan, conseiller administratif 
en charge du département de la culture et du sport, accompagné de Mme Carine 
Bachmann, directrice du département de la culture et du sport, de Mme Martine 
Koelliker, son adjointe, de M. Daniel Fellay, chef du Service des sports ad inté-
rim.

Séance du 3 mai 2011

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et du sport, accompagné de Mme Carine Bachmann, directrice dudit 
département, de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe, et de M. Daniel Fel-
lay, chef du Service des sports ad intérim

M. Kanaan entreprend, tout d’abord, de donner quelques informations en ce 
qui concerne la «démission» du chef du Service des sports.

L’affaire a porté sur, d’une part, le «tournoi challenger» où des passe-droits 
ont permis, en faisant passer des factures à la Ville, de doubler le montant de 
100 000 francs initialement attribué sous forme de subvention. Les prestations 
en nature se sont élevées à 413 000 francs comprenant les frais de fonction-
nement et de personnel et les infrastructures mises à disposition. Une enquête 
administrative a été diligentée qui a permis de mettre également le doigt sur une 
autre affaire, elle d’ordre pénal, à l’Association des services des sports de Suisse 
romande et du Tessin (ASSSRT) portant sur un préjudice de 40 000 francs. Il est 
à noter que l’ancien chef de service a entrepris de commencer à rembourser pour 
partie le montant de ces prélèvements à hauteur de 12 000 francs. Le magistrat de 
conclure que la lecture comptable de cette affaire apparaîtra dans le rapport 2012, 
les comptes précédents ayant été bouclés. Nonobstant, il convient de relever que 
le chef de service bénéfi ciait d’une signature individuelle ce qui, bien évidem-
ment, n’est pas conforme à l’éthique comptable en la matière. Des dispositions 
impératives seront prises à cet égard afi n qu’un cas analogue ne se reproduise 
plus.
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Un commissaire en profi te pour demander un relevé comptable des diverses 
manifestations ayant pu engendrer quelques dépassements parmi lesquels: le 
marathon, le Tournoi Challenger et le triathlon. 

Examen du rapport de gestion à l’appui des comptes

Pages III 100 et III 101

Un conseiller s’étonne de l’absence de toute mention du sport dans ces pages. 
M. Kanaan rappelle que le département des sports a été rattaché à celui de la 
culture en début de législature, ce qui explique cela et renvoie ce commissaire aux 
pages dédiées au Service des sports.

Un autre commissaire demande s’il est possible d’évaluer les aspects positifs 
ou négatifs du transfert du département des sports.

Le magistrat juge que ce transfert s’est justifi é de par la similitude qui existe 
dans les critères des subventions allouées à la culture et au sport, des subventions 
indispensables certes pour l’équilibre des personnes mais qui ne sont pas liées à 
des besoins fondamentaux.

Un élu souhaite que, dans les pages intitulées: «Direction de la culture et du 
sport», on présente à l’avenir des objectifs bien différenciés.

M. Kanaan s’engage à donner suite à cette demande.

Pages III 142 à III 144

Un commissaire aimerait avoir des informations en ce qui concerne la refonte 
du stade du Bout-du-Monde.

Le magistrat indique que le Conseil municipal sera bientôt saisi d’un crédit 
d’étude relatif à la remise en état du stade. 

Mme Koelliker précise que ledit crédit d’étude fera l’objet de deux volets: l’un 
portera tout d’abord sur l’état des lieux (300 000 francs) et le second aura pour but 
de créer une image directrice du site du Bout-du-Monde (400 000 francs).

Un conseiller municipal considérant que la réfection des vestiaires est urgente 
souhaite savoir si des travaux vont y être prochainement entrepris.

Mme Koelliker lui rétorque qu’un crédit de réfection des vestiaires est en cours 
de préparation. 

Un élu aimerait avoir quelques informations au sujet du projet GESPORT 
pour lequel la Ville est engagée pour un montant de 200 000 francs.
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Le magistrat lui répond que le projet est suspendu à un vote du Canton même 
si la constitution d’une fondation aura permis d’avancer. Il précise que la Ville 
entend participer au projet avec subvention renouvelée chaque année alors que le 
Canton n’apporterait lui qu’un capital en vue de lancer le projet.

Un autre commissaire s’inquiète de la nécessité, dans le cadre du PAV, de 
déménager le pavillon de la Queue-d’Arve et la voirie vers un autre site.

M. Kanaan est également préoccupé par cet état de chose mais relève que le 
Département des constructions et des technologies de l’information dispose de 
deux ans pour présenter un plan directeur et que la Ville de Genève entend y faire 
prévaloir la défenses de ses intérêts. 

Un commissaire ne voyant rien apparaître dans les pages souhaite avoir 
quelques informations relatives à des projets de fi tness intergénérationnels.

Le magistrat lui indique que ces projets ont été transmis au département de la 
cohésion sociale et de la jeunesse.

Un membre de la commission désirerait obtenir quelques précisions en ce qui 
concerne le projet d’une nouvelle patinoire.

M. Kanaan lui explique que la Ville a accepté, en collaboration avec l’Etat 
et le Servette HC, de cofi nancer une étude relative à un partenariat public-privé 
aussi bien au niveau de l’investissement que du fonctionnement dont les conclu-
sions devraient être rendues en juillet. Nonobstant, le site retenu semble être celui 
du «Trèfl e Blanc» sis sur la commune de Lancy.

Un commissaire souhaiterait savoir si la Ville de Genève a fait des démarches 
en vue d’accueillir une étape du Tour de France.

Le magistrat se montre tout à fait favorable à ce type d’événement mais relève 
que le «ticket d’entrée» est élevé ce qui conduit la Ville à préférer participer à une 
étape du Tour de Romandie.

Un conseiller municipal qui constate que le coût des activités sportives dans 
les clubs est élevé: cotisations, déplacements, etc., demande à M. Kanaan s’il 
entend augmenter les subventions aux clubs dans le prochain projet de budget.

Le magistrat indique que des efforts, dans ce sens, ont déjà été faits par 
l’entremise de la 20 ans/20 francs et la carte Gigogne. 

Un commissaire aimerait connaître la position du magistrat en ce qui concerne 
une collaboration avec «Genève Tourisme» en matière de sport.

M. Kanaan n’a pas l’impression qu’il s’agit là d’une priorité de Genève Tou-
risme mais reste disposé à en discuter avec cet organisme.
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Et pour répondre à la question d’un commissaire au sujet des sports motori-
sés, il indique ne pas être opposé à ces activités, voire à des manifestations orga-
nisées par ces clubs. 

Un conseiller municipal souhaiterait avoir des informations au sujet des pro-
jets importants d’infrastructures communales.

Le magistrat lui indique que la nouvelle commission sportive de l’Association 
des communes genevoises va entreprendre un état des lieux et un inventaire des 
différents projets portés par les communes. Un calendrier plus précis sera ensuite 
établi lors de la séance du 12 juin.

Comptes budgétaires et fi nanciers

Page 131: cellule 5001000 – groupe de comptes 301 (190) – salaires du person-
nel temporaire

Un conseiller aimerait connaître l’explication de l’écart.

M. Fellay lui indique qu’il s’agit d’une différence concernant la direction du 
département.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 309 - autres charges du per-
sonnel

Un élu souhaiterait obtenir une explication au sujet de l’écart entre les charges 
et le budget.

M. Fellay lui explique que cette différence concerne les formations que le 
département dispense à de nombreux fonctionnaires.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 314 – entretien d’immeubles par 
des tiers

Un élu désire connaître le pourquoi de la différence entre le budget et les 
comptes.

Le magistrat lui explique qu’il s’agit d’un compte géré par le Service des 
bâtiments.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 316 – loyers fermages et rede-
vance d’utilisation

Quid de l’écart? 
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M. Fellay relève que le département avait souhaité faire l’acquisition d’une 
patinoire de quartier mais que cet achat n’a pas été effectué et que ladite patinoire 
a été louée.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 318 – honoraires et prestations 
de services

Un conseiller souhaite savoir s’il ne serait pas possible de mieux évaluer les 
dépenses relatives à ce groupe de comptes.

Le magistrat lui indique qu’il s’agit d’une offre en matière d’école de sport et 
qu’il est diffi cile d’évaluer des besoins qui s’accroissent d’année en année.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 334 – pertes sur débiteurs

Un commissaire aimerait connaître l’origine de ces charges.

M. Fellay y répondra par écrit (voir annexes).

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 365 – subventions

Un conseiller municipal demande un inventaire de toutes les subventions qui 
ont été versées au hockey sur glace depuis 10 ans au motif qu’il lui semble que le 
football a été moins bien loti.

M. Kanaan précise que la seule nouveauté réside dans la création de Genève 
Futur Hockey et relève que le football bénéfi cie d’un soutien important de la part 
de la Ville.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 427 – immeubles du patrimoine 
administratif

Un commissaire souhaiterait comprendre l’origine de ces importants revenus.

M. Kanaan impute cet état de fait à la gratuité pour l’utilisation de la patinoire 
par le Servette Hockey Club ainsi que pour certaines manifestations. Il s’agit 
d’une pure opération comptable qui aboutit à un résultat balancé.

Page 138: cellule 5009010 – groupe de comptes 439 – autres contributions

Un conseiller demande à quoi est due la différence entre le budget et les reve-
nus.

M. Fellay relève que les recettes liées au sponsoring ont été plus importantes 
que prévu.
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Page 160 et suivantes – cellule 5009010 – groupe de comptes 365 – subventions

Un commissaire aimerait comprendre la différence existant pour les clubs 
d’athlétisme entre les 22 000 provisionnés dans le budget et les 1400 francs 
dépensés.

M. Fellay indique que la provision n’a pas été utilisée car elle ne correspon-
dait pas à certains critères comptables.

Un élu s’étonne de constater que les échecs sont considérés comme un sport.

M. Kanaan d’expliquer que ce débat est récurrent mais qu’il y a une certaine 
similitude dans l’organisation des clubs d’échecs et des clubs sportifs.

Ce même élu ne saisit pas pourquoi la Ville ne subventionne pas les clubs de 
bowling.

Le magistrat remarque qu’il n’a jamais reçu de demande de subventionne-
ment émanant de clubs de bowling. Il constate que cette discipline se trouve géné-
ralement dans les mains de sociétés qui poursuivent des activités lucratives mais 
se montre disposé, le cas échéant, à examiner des requêtes éventuelles.

Un commissaire aimerait recevoir la liste des modifi cations en matière de 
subventionnement qui ont été apportées dans les comptes au budget 2011.

M. Kanaan s’engage à remettre ce document à la commission.

Un conseiller demande à quel club ou association est versée la subvention 
relative aux clubs de boxe.

Le magistrat lui répond qu’elle est attribuée à l’Association cantonale des 
clubs de boxe amateurs.

Un commissaire aimerait connaître le pourquoi du dépassement, à 
la page 162, du «soutien à la promotion du sport féminin» (58 000 francs contre 
20 000 francs). 

M. Kanaan observe qu’il s’agit d’une subvention extraordinaire attribuée par 
son prédécesseur pour le championnat de Genève Volley.

Un conseiller désirerait obtenir la liste des clubs de motocyclisme soutenus 
par la Ville.

M. Fellay lui rétorque que ladite liste se limite à deux clubs: l’Union motocy-
cliste genevoise et les Meyrinos.

Un élu demande pourquoi on observe une augmentation de la subvention 
apportée aux clubs de ski.
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Le magistrat lui explique qu’elle est compensée par la diminution au club de 
ski qui fi gure à la page 164. 

Ce même commissaire relève que les subventions pour le ski nautique et le 
wakboard n’ont pas été dépensées (page 162).

M. Fellay indique que ces fonds ont été distribués via des enveloppes afi n de 
promouvoir la formation des jeunes skieurs.

Un conseiller municipal remarque, au sujet des prestations en nature, que la 
Ville a mis à disposition des locaux pour le Billard des Allières mais que l’on y 
pratique assez peu le sport en question.

Le magistrat reconnaît qu’il y a là quelques problèmes et que la situation est 
en cours d’évaluation. 

Séance du jeudi 10 mai 2012

Discussion et vote

Le groupe Ensemble à gauche considère que la comptabilité des sports a été 
bien gérée puisque les écarts entre le budget et les charges (6%) restent raison-
nables. Nonobstant, il estime que ce département est sous-doté par rapport aux 
autres et plaide pour une augmentation des subventions dans le prochain budget. 
Il ajoute que l’affaire du Tournoi Challenger et de l’ASSSRT montre clairement 
qu’il convient de bien recadrer les procédures d’attribution des subventions et de 
ne plus admettre que des factures ne puissent être signées que par une seule per-
sonne.

Les Verts jugent également que les charges ont été bien maîtrisées et se 
réjouissent du nouveau souffl e qui se manifeste aujourd’hui dans le domaine du 
sport. Ils tiennent à remercier le magistrat et ses collaborateurs pour le souci de 
transparence qui les anime. 

Le Parti libéral-radical fait savoir qu’il n’approuvera pas ces comptes en rai-
son des défauts de fonctionnement qui se sont révélés au travers de la démission 
du chef de service. Ils estiment que le mystère n’a pas été totalement éclairci et 
que des questions sont restées sans réponse.

L’Union démocratique du centre partage le même point de vue et entend 
s’abstenir.

Le Parti socialiste acceptera ces comptes qu’il juge très bien tenus. Il regrette 
toutefois la malversation qui a eu lieu mais tient à remercier M. Sami Kanaan et 
ses collaborateurs pour les bons rapports qu’ils entretiennent avec la commission.

Le Parti démocrate-chrétien a fait savoir qu’il accepterait ces comptes.
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Vote

Les comptes du département de la culture et du sport, pour la partie sport, 
sont acceptés par 8 voix pour (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 1 DC), 2 contre (LR) et 
2 abstentions (UDC).

Séance du 16 mai à la commission des fi nances

Le rapporteur relève que la commission des sports, qui comporte plusieurs 
anciens membres de la commission des fi nances, a fait un travail de fond et invite 
les commissaires aux fi nances à se référer au rapport de la commission des sports 
avant de poser des questions.

Interpellé sur la question du préjudice lié au «Geneva Challenger», M. Kanaan 
explique que les dépenses imprévues du service se montent à 100 000 francs mais 
que les factures encore ouvertes s’élèvent à près de 400 000 francs. Il ajoute que, 
même si c’est l’association qui en est responsable, il n’en reste pas moins que la 
Ville ne doit pas, tel Ponce Pilate, s’en laver les mains. Il informera la commis-
sion de l’évolution de la situation au fur et à mesure.

Un commissaire demandant à M. Kanaan si la Ville avait déposé une plainte 
pénale contre l’ancien chef de service, le magistrat lui répond qu’elle a déposé 
une dénonciation pénale au parquet et qu’une audition a déjà eu lieu.

Une conseillère municipale se pose la question de savoir si un montant de 
400 000 francs pour défi nir une image directrice pour le stade du Bout-du-Monde 
n’est pas excessif.

Le magistrat considère que ce stade est devenu totalement obsolète et qu’un 
travail en profondeur, tant dans le domaine des besoins que de l’urbanisme, doit 
être entrepris et que ceci explique cela. 

La même conseillère évoque le projet GESPORT et s’interroge sur les moda-
lités de participation fi nancière de la Ville.

M. Kannan lui rétorque que le Canton a décidé de doter GESPORT d’un capi-
tal de 3 000 000 de francs qui rapporte entre 30 et 50 000 francs par année et que 
la Ville a proposé, quant à elle, de subventionner annuellement cette fondation. 
La Ville est dans l’attente d’une décision du Grand Conseil à ce sujet.

Une commissaire aimerait obtenir des informations en ce qui concerne la clef 
de répartition fi nancière pour la future patinoire. 

Le magistrat relève que le coût de l’étude se monte à 400 000 francs dont les 
trois quarts sont payés par le club, le reste étant fi nancé par l’Etat et la Ville. Il 
juge qu’il sera possible de faire le point à la rentrée et promet une discussion à 
ce moment-là.
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Un conseiller constate que le sport ne représente que 4,8% des investisse-
ments de la Ville et aimerait connaître la politique du Conseil administratif en la 
matière.

M. Kanaan lui rétorque que la Ville va procéder à des investissements impor-
tants en ce qui concerne le sport. Et de citer la rénovation-transformation du stade 
du Bout-du-Monde, la nouvelle patinoire, la rénovation du stade de Frontenex et 
le futur centre sportif qui sera construit dans le périmètre de la gare des Eaux-
Vives.

Un commissaire demande s’il est possible d’obtenir une version chiffrée de la 
dégradation du patrimoine sportif.

Le magistrat lui répond que cela doit être possible et en discutera avec 
M. Pagani.

Mme Bachmann constate cependant que la cible de 100 000 000 de francs par 
année semble largement dépassée et qu’il faudra procéder à des arbitrages poli-
tiques en matière d’investissements. 

Un conseiller s’étonne de la disparition de la piscine des Vernets dans les 
actifs du bilan.

M. Kanaan lui indique que c’est parce que les amortissements sont arrivés à 
terme.

Un commissaire aimerait avoir un point de situation au sujet des manifesta-
tions d’importance.

M. Fellay relève, à cet égard, que la Ville a obtenu le championnat de cyclisme 
sur route mais attend d’autres propositions de la part des clubs.

Le magistrat note que l’Etat se montre plus actif qu’auparavant dans ce 
domaine notamment en ce qui concerne le sport-étude. Nonobstant, la Ville reste 
l’organisatrice principale de tous les événements sportifs de la ville, voire du can-
ton. Il précise toutefois que de nombreuses manifestations sportives d’importance 
exigent des «tickets d’entrée» très élevés (Tour de France) et que cela pose un 
problème budgétaire à la Ville.

Une commissaire souhaiterait connaître les modalités retenues pour les béné-
fi ciaires de l’Hospice général en matière de piscine.

Le magistrat appuyé par M. Fellay explique que l’entrée des piscines est gra-
tuite pour les bénéfi ciaires de l’aide de l’Hospice général domiciliés en ville de 
Genève.

Annexes 
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Département de la culture et du sport Comptes 2011
Services des sports

Ville de Genève

Annexe 1

Débiteurs douteux 2011 Francs
ASSOCIATION REER 450.00
BLOQUER/CLUB AVENTURES 203.35
CERCLE BOULISTE DE LA QUEUE 3'555.45
COGNE 7'747.00
CRYSTALINE PRODUCTION SÀRL 15'125.50
DELPHINUS DIVING & MOOVIE 679.00
DIFFUSIA SA 47'099.50
EXTERMANN 4'196.00
FÉDÉRATION SUISSE DE SAMBO 1'219.90
GENEVATRIATHLON.ORG 2'629.70
GENÈVE SERVETTE HC SA 10.00
H.C. BARTU FINANCE 15.20
KYKEION 548.50
NEW BIKE STORE 317.10
NEW EVENTS PRODUCTIONS SA NEPSA 7'550.90
TOTAL OIL TRADING SA 4'559.50
USI AZZURRI 460.00
Total général 96'366.60

Annexe 1 Liste des débiteurs douteux
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Département de la culture et du sport Comptes 2011
Service des sports

Ville de Genève

Annexe 3

Exercice
comptable

Désignation de l'objet En francs En nature Total

2004 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2005 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2006 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2007 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2008 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2009 Genève Servette Hockey Club Association 145'000 145'000
2010 Genève Servette Hockey Club Association 149'500 149'500
2011 Genève Servette Hockey Club Association 149'500 149'500
2010 Association Genève Futur Hockey 750'000 750'000
2011 Association Genève Futur Hockey 500'000 500'000
2011 Association Genève Futur Hockey 500'000 500'000
2010 Genève Servette HC SA 310'000 310'000
2011 Genève Servette HC SA 310'000 310'000

2'919'000 620'000 3'539'000Total général

Annexe 3 Détail des subventions liées au hockey sur glace
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SPO C2011 - commission sports.docx 

C2011 – Commission des sports 

Explications diverses – séance du 3 mai 2012 

Groupe 365 – détail des subventions en nature 

Les subventions octroyées par la Ville de Genève dans le domaine sportif sont des aides 
accordées à des tiers (associations, clubs, comité d’organisation, etc.). Elles peuvent 
revêtir un caractère financier et/ou une prestation en nature accordée à titre gracieux ou 
à des conditions avantageuses. Ces subventions en nature se caractérisent notamment 
par la mise à disposition d’une infrastructure, par une mise à disposition de personnel du 
Service des sports ou par un prêt de matériel. 

Le détail des subventions concernant les gratuités se trouvent en page 184, 185 et 186 
du compte budgétaires et financiers 2011. Ces subventions émanent du service des 
écoles, de la gérance immobilière municipale et du service des sports. 

En ce qui concerne le Service des sports, les subventions en nature sont les suivantes : 

Association genevoise de gymnastique CHF 10’000.- et concerne la mise à 
disposition de la salle d’entraînement du Centre sportif du Bois-des-Frères pour la 
gymnastique artistique. 

AquaSynchro Genève CHF 16’680.- et concerne la 9e édition de l’Aquacup synchronisée 
(CHF 8’000.- de mise à disposition de l’infrastructure (Piscine des Vernets) et CHF 8’680.- 
pour la mise à disposition de personnel). 

Association Swiss Open CHF 22’045.- et concerne le Swiss Open 2011 de tennis en 
fauteuil roulant (CHF 11’000.- de mise à disposition de l’infrastructure, CHF 10’545.- (Centre 
sportif du Bois-des-Frères) pour la mise à disposition de personnel et CHF 500.- pour frais 
divers).

Association Genève Futur Hockey CHF 18’000.- et concerne la mise à disposition de 
l’infrastructure lors du  tournoi international de hockey sur glace (patinoire des Vernets). 

Genève-Servette HC Association Mouvement juniors CHF 7’002.- et concerne le loyer 
du bureau dans le hall piscine du Centre sportif des Vernets. 

Club des patineurs de Genève CHF 2'626.- et concerne le loyer du bureau dans le hall 
piscine du Centre sportif des Vernets. 

Geneva Challenger ATP 2011 CHF 413’100.- et concerne le Geneva Challenger 2011 (CHF 
114’000.- de mise à disposition de l’infrastructure du Centre sportif de la Queue-d’Arve, 
CHF 186’700.- pour la mise à disposition de personnel et CHF 112’400.- pour frais divers). 

Association Genève Marathon CHF 15’500.- et concerne le Marathon de Genève 2011 
(mise à disposition de personnel). 
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Association « Pour y croire encore » CHF 62’630.- et concerne la Fête de l’Espoir 2011 
(CHF 53’000.- de mise à disposition de l’infrastructure (Centre sportif du Bout-du-Monde) et 
CHF 9’630.- pour la mise à disposition de personnel). 

Association d’usagers des Bains des Pâquis CHF 105’000.- et concerne la mise à 
disposition du site des bains des Pâquis 

Badminton Club Genève CHF 6’840.- et concerne la soirée caritative de la Fondation 
Solibad (mise à disposition de personnel). 

Genève Rink-Hockey Club CHF 16’780.- et concerne le championnat d’Europe M17 de 
rink-hockey (CHF 12'000.- de mise à disposition de l’infrastructure du Centre sportif de 
la Queue-d’Arve et CHF 4’780.- pour la mise à disposition de personnel).

Bicross Club Genève CHF 11’420.- et concerne le championnat d’Europe (CHF 8'000.- de 
mise à disposition de l’infrastructure du Centre sportif du Bout-du-Monde et CHF 3’420.- pour 
la mise à disposition de personnel). 

Carouge Natation CHF 8’700.- et concerne la 3e édition de Nager pour aider (CHF 4'000.- 
de mise à disposition de l’infrastructure de la piscine des Vernets et CHF 4'700.- pour la mise 
à disposition de personnel). 

Genève Natation 1885 (Piscine des Vernets) 

- 125e anniversaire CHF 14'156.- (CHF 8'000.- de mise à disposition d’infrastructure et 
CHF 6'156.- pour la mise à disposition de personnel). 

- Loyer du bureau hall piscine CHF 18'382.- 

Section natation : 

- Coupe de Noël CHF 9'120.- 

(pour la mise à disposition de personnel). 

- Championnats internationaux de Genève CHF 46'540.- 

(CHF 12'000.- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 34'540.- pour la mise à 
disposition de personnel). 

- 35e Rencontres genevoises de natation  CHF 23'620.- 

(CHF 8'000.- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 15'620.- pour la mise 
à disposition de personnel)

- Finales et super finale 
Challenge Tribune de Genève CHF 7'560.- 

(CHF 4’000- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 3’560.- pour la mise à 
disposition de personnel)

- Championnat suisse de natation – grand bassin CHF  38'810.- 

(CHF 12’000- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 26'810.- pour la mise 
à disposition de personnel)
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- 35e Rencontres genevoises CHF  23'620.- 

(CHF 15’620.- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 8’000.- pour la mise 
à disposition de personnel)

Section plongeon : 

- Rencontres juniors des 6 nations de plongeon CHF  9'000.- 

(CHF 4’500.- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 4’500.- pour la mise à 
disposition de personnel)

Section waterpolo : 

- Matchs de waterpolo  CHF  24'500.- 

(CHF 19’200.- de mise à disposition de l’infrastructure et CHF 5’300.- pour la mise 
à disposition de personnel)

Natation Sportive Genève (piscine des Vernets) 

- Loyer du bureau hall CHF 4'668.- 

- 41e Meeting international CHF 22'000.- 

(CHF 12'000.- de mise à disposition de l’infrastructure 
et CHF 10’000.- pour la mise à disposition de 
personnel).

- Kids Cup CHF 2'225.- 

(CHF 1’200.- de mise à disposition de l’infrastructure 
et CHF 1’025.- pour la mise à disposition de 
personnel).

Société suisse de sauvetage CHF 2’626.- et concerne le loyer du bureau dans le hall 
piscine des Vernets. 

Triathlon International de Genève CHF 52’180.- et concerne le Triathlon international 
de Genève 2011 (mise à disposition de personnel).

Hospice général CHF 58’270.- et concerne la gratuité des entrées (piscine des Vernets et 
de Varembé) aux bénéficiaires de l’aide sociale. 
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Listes des partenaires engagés dans le « Golf urbain » 

Partenaires CHF
Contre 

prestation 
En francs

TV Léman Bleu Publicité SA 15'000 soit 15'000   
022 TéléGenève SA  15'000 soit 5'000 10'000
François POTTU /Jean-J SEITZ Sàrl  10'000 soit 10'000   
Sté Coopérative Migros-Genève 5'000 soit   5'000
Media One Contact SA / 1202 Genève 30'000 soit 25'000 5'000
Société de Publications Nouvelles SPN SA 15'000 soit 15'000   
CSM SA  10'000 soit   10'000
Total 100'000 70'000 30'000

Groupe 334 – détail des pertes sur débiteurs 

Diminution de la provision pour les débiteurs douteux qui est ramenée à CHF 96'366.60 
en 2011. 

Liste voir annexe 1 

Détail des subventions ponctuelles 

Liste voir annexe 2 

Détail des subventions liées au hockey sur glace 

Liste voir annexe 3 

Information liée aux prix d’acceuil du tour de France 

L'organisme chargé de vendre le tour de France cycliste reste très discret sur les prix pour 
accueillir le Tour. Selon les informations en notre disposition, les villes intéressées doivent 
déposer leurs candidatures auprès d'ASO (Amaury Sport Organisation), la société 
organisatrice, qui en élit une trentaine sur les centaines envoyées ! Pour accueillir 
l’arrivée du Tour de France 2011, le prix d’entrée pour une ville est d’environ 90’000€. 
Pour la ville de départ, la somme est légèrement plus faible. Le tarif descend alors à 
environ 55’000€. Les villes accueillant à la fois un départ et une arrivée paient environ 
130’000€. A ce tarif de base, les prix peuvent ensuite s'envoler si on y inclut la sécurité, 
la décoration et encore les travaux sur la voirie (barrières, ligne d'arrivée et/ou départ, 
barrières de sécurité, etc.). 
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16 mai 2012

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner le rapport de gestion du Conseil administratif à 
l’ appui des comptes 2011.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

La proposition PR-955 a été examinée en une seule séance, celle du 14 mai 
2012, sous la présidence de M. Guy Dossan. Le présent document est établi sur la 
base des notes de séance de Mme Stéfanie Günther Pizarro qui a bien voulu me les 
transmettre en urgence, ce dont je la remercie. A noter que ces notes n’ont pas été 
approuvées par la commission, celle-ci ne se réunissant que lundi prochain. Nous 
nous contenterons donc, à ce stade, de regretter cet état de fait, et de rassembler 
les questions des commissaires comme les réponses des auditionnés lors de cette 
séance, à savoir: M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département 
de la culture et du sport, accompagné de Mmes Carine Bachmann, directrice, Mar-
tine Koelliker, directrice adjointe, Virginie Keller, chef du Service culturel, et de 
M. Gianni Dose, responsable du Contrôle interne de gestion.

Présentation

M. Kanaan rappelle que ces comptes sont ceux d’une année de transition et 
que le budget 2011 avait été voté sous la présidence de son prédécesseur. A part 
quelques rares écarts facilement explicables, les comptes sont le refl et du bud-
get. Les services ont pris la mesure d’écarts plus importants notamment sur de 
grandes institutions culturelles muséales et sont en train d’en étudier la cause. 

Après cette brève introduction, la commission a passé à l’étude page par page 
du rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011.

III. p. 97 – Culture et sport
Questions générales

Sur la divergence de dénomination des services d’un document à l’autre.

R.: Le Service des sports ayant été transféré au 1er juin 2011 au département 
de la culture, pour autant la traduction des documents n’a pas été faite de manière 
intégrale. Il précise que, dans le budget 2012, voté par la commission des arts et 
de la culture en décembre 2011, ce sera fait et le sport sera intégré à la culture 
dans les deux documents.
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Sur «la mise en place du projet interdépartemental de mise en place d’une 
base de traitement et de gestion des subventions municipales».

R.: Il s’agit d’un système de gestion qui ne concerne pas les critères d’attri-
bution. C’est un logiciel qui a été développé qui sera compatible avec SAP per-
mettant pour la première fois à la Ville de Genève de créer une transparence de 
l’information sur les subventions qui sont allouées par les différents départe-
ments. Ce module est actuellement dans une phase de test, mais l’objectif est de 
le mettre en place d’ici au 1er janvier 2013.

Sur la diffi culté de comprendre le fonctionnement d’institutions subvention-
nées par la Ville et par l’Etat dans la mesure où 1) les comptes 2011 du Canton ne 
sont pas disponibles (seuls ceux de 2010). 2) La LIAF ne s’applique pas à la Ville. 
Dans la perspective où l’Etat et les communes, la Ville en particulier veulent 
travailler davantage ensemble, est-ce qu’il n’y a pas quelque chose à faire, non 
seulement au niveau horizontal mais aussi au niveau vertical, en vue d’une vraie 
transparence des comptes?

R.: Problème N° 1: La base de donnée de la Ville n’est pas compatible avec 
celle du Canton, ni d’ailleurs avec celle des communes, des partenaires pri-
vés, Pro Helvetia, ou même la Loterie Romande. Chacune de ces collectivités 
publiques a un système informatique différent et a priori pour l’instant le sys-
tème que la Ville développe et pour lequel un crédit de un million a été voté il y 
a quelques mois, ne sera pas compatible avec celui du Canton. Donc pas possible 
d’avoir une vision d’ensemble du point de vue des subventionnés. Pour exemple, 
si l’on veut connaître la grille complète des subventions pour l’OSR pour les dix 
dernières années, on est obligé de faire ce travail à la main!

D’immenses progrès ont été faits lorsque le formulaire commun de demande 
de subvention a été créé en concertation avec l’Etat et la Loterie romande et qui 
est disponible sur tous les sites. Séances de travail se poursuivent avec le service 
cantonal de la culture et la Loterie. 

Sur la LIAF, la LAC laisserait une certaine autonomie aux communes. En 
revanche dans l’esprit, même si les outils ne le permettent pas et la loi ne l’oblige 
pas, il y aurait du sens à travailler ensemble mais cela va très lentement.

III. p. 100 ss – Direction de la culture et du sport 
III. p. 104 ss – Service administratif et technique
III. p. 108 ss – Promotion culturelle
III. p. 109

Concernant les partenariats pour les campagnes de communication et leurs 
implications fi nancières.
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R.: Deux partenariats ont été conclus avec Passion culture et Scène magazine. 
L’idée est de diminuer les annonces presse pour être plus dans des partenariats 
à long terme. En discussion: Go out (feu M. Chevrolet). Certes il y a un coût 
(annonces) compensé par une augmentation de lisibilité lorsque nous obtenons en 
plus un certain nombre de pages rédactionnelles consacrées à nos manifestations. 
C’est un échange qui se fait sur le budget du SPC. 

La Ville s’alimente aussi de la collaboration entre Léman Bleu et TV8 Mont 
Blanc.

Autre exemple: Le Pass’danse rassemble Arsenic à Lausanne, Château 
Rouge Annemasse et les institutions de la Ville. Toute la promotion est faite par 
l’ensemble des partenaires. 

Sur la politique générale du département en ce qui concerne la promotion 
possible ou impossible à faire en partenariat avec Geneva Tourisme/Congrès – un 
monde en soi? – avec les guides. 

R.: Très bonne question. En effet, pas de coordination avec tout ce qui a 
trait au tourisme, sinon très occasionnellement. L’Offi ce du tourisme/Congrès 
reconnaît qu’il ne vend pas Genève sous l’angle ville de culture. Il vend ville de 
congrès, ville de shopping, ville internationale, ville de transit vers le tourisme 
alpin. Mais la culture, c’est de la musique d’avenir, nous le souhaitons en tous 
cas. Pour entrer en discussion à ce niveau-là cela implique aussi une coordination 
pour les musées genevois, publics et privés (env. 40). Une Journée internationale 
des musées (week-end du 19-20 mai) se met en place avec l’organisation faîtière 
qui les regroupe tous, ainsi qu’une première nocturne (la Nuit des musées) dans 
le cadre du festival Mapping. 

Sur l’opportunité de prendre directement contact avec la Fondation du tou-
risme, dirigé par M. Unger, pour qu’il y ait une véritable promotion culturelle et 
sportive. 

R.: Démarche qu’il est prévu d’établir de manière conjointe avec M. Maudet.

III. p. 112 ss – Service culturel 

Sur la Fête de la musique et la diminution du nombre des stands aux associa-
tions ou le déséquilibre entre certaines zones superdenses et d’autres quasi vides.

R.: Remarque entendue.

Sur la scène Ella Fitzgerald: Y a-t-il une nouvelle convention? 

R.: Pas l’intention de modifi er les conditions générales d’organisation de la 
scène Ella Fitzgerald & Scène Jazz cet été, mais mise au concours l’année pro-
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chaine pour un tournus de 3 ans. Ce poste est destiné à une entité autonome, à une 
association, qui a pour mandat d’organiser les concerts et trouver des subvention-
nements conjoints ailleurs. 

P. 113, 5e paragraphe

Sur la mise en place de l’association du Théâtre des Grottes et ses activités. 
Qui, comment?

R.: Celle-ci est actuellement en gestion directe du DC pour deux ans afi n de 
tester la formule suivante: mettre à disposition la scène et la salle de 50 places à 
de jeunes troupes théâtrales à un prix modique (pas de location, facturation des 
fl uides, nettoyage) mais sans subvention, en réponse à la question du colloque 
«C’est déjà demain» sur les actions du DC en faveur de la relève. Dans les faits, 
les jeunes artistes ont besoin d’une scène peu coûteuse pour faire leur première 
création. 

Bilan: Le style de la sale, mignonne, assez classique, ne correspond pas 
au développement de performances contemporaines. Les programmes tendent 
davantage vers des soirées stand up ou one man/woman show, plus tendance. 

Conclusions de ces deux ans d’expérience d’ici la fi n de l’année.

Sur les nouvelles collaborations avec la Ville de Lausanne.

R.: L’objectif est de renforcer la dimension romande des arts de la scène et 
des arts vivants en collaboration avec M. Grégoire Junod, nouvellement entré aux 
mêmes fonctions que M. Sami Kanaan. 

Des conventions bipartites ou tripartites sont en gestation et/ou sur le point 
d’être signées. Nous y voyons l’opportunité de créer un mandat sur les outils de 
rayonnement du Théâtre romand. 

Est-ce que Avignon serait alors une bonne scène de rayonnement ou vaut-il 
mieux organiser des résidences à Paris? Theaterspektakel Zürich? Questions en 
cours.

Créer des événements communs où les gens se déplaceraient volontiers d’un 
endroit à l’autre. 

M. Kanaan s’est rendu offi ciellement à Vidy en novembre dernier. C’était la 
première fois qu’un magistrat genevois s’est déplacé à Lausanne… Les autorités 
lausannoises en étaient très touchées. 

Devenir coproducteurs d’événements qui pourraient être accessibles aux 
publics genevois et lausannois par exemple en alternance sur deux jours, est à 
l’étude.
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A noter que, si Lausanne a la Manufacture, Genève a les institutions. Exemple 
de Dorian Rossel qui a fait une résidence à la fois à Vidy et à la Comédie – Il y a 
de fait un potentiel réel de rayonnement.

Sur les collaborations avec le canton: Rencontres régulières, institutionnali-
sées entre les chefs de département? Politique commune du Canton et de la Ville? 
On peine à sentir un souffl e commun… 

R.: Collaborations nombreuses mais, en terme de politique culturelle, pas de 
concertation. Cela changera si la loi sur la culture passe. La concertation = prin-
cipe fondamental – article 4, qui devrait l’emporter sur tous les autres principes. 
Une première feuille de route se dessine avec M. Charles Beer qui devrait sortir 
avant l’été pour systématiser la collaboration à long terme. 

III. p. 114

Sur la convention passée avec Anne Bisang Productions.

R.: M. Sami Kanaan rappelle qu’il s’agit d’une convention de subventionne-
ment passée avec une compagnie, pas de rémunération d’une personne, laquelle 
agit sur 2 ans: Une première manifestation aura lieu à la rentrée 2012 sur une des 
scènes genevoise. Donc la condition satisfaite. Rappelle aussi que les montants 
ne font pas partie des montants les plus élevés. Toutefois cela crée un précédent, 
qu’en sera-t-il d’éventuelles demandes semblables?

III. p. 116 ss – Conservatoire et Jardin botanique

L’institution a été honorée d’un prix du livre de montagne en France sur sa 
publication Edelweiss faisant suite à une exposition.

III. p. 117
III. p. 120 – Musée Ariana

Sur l’autonomisation de l’Institution et les importants dépassements de 
charges (plus d’un million). Etait-ce une décision judicieuse de votre prédéces-
seur?

R.: D’un point de vue de la mise en valeur de l’Ariana, patrimoine exception-
nel au niveau suisse et européen, l’autonomisation est une excellente décision. La 
visibilité et le rayonnement ont augmenté. 

Le revers de la médaille étant que cette décision a été prise sans mesurer 
toutes les conséquences administratives et budgétaires. La séparation avec le 
MAH s’est faite au détriment de ce dernier. La Ville pousse actuellement les deux 
institutions à un maximum de synergies, mais tout n’est pas réglé. 
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Ce qui manque encore à l’Ariana pour 2013: 1) fonds pour des expositions 
temporaires. 2) 1 poste d’administrateur.

III. p. 122 ss – Musée d’art et d’histoire
III. p. 123

Sur les importantes donations qui ont été faites et les conséquences fi nan-
cières en termes de mise en valeur de celles-ci. 

R.: Il est exact de relever que les donations génèrent aussi des charges, plus 
ou moins conséquentes selon la convention établie. Il y aura bientôt un inventaire 
exhaustif des conventions. Les charges générées pourraient, selon les cas, pousser 
le Conseil administratif à devenir plus sélectif. 

Concernant la donation Varenne, celle-ci est un bon exemple de bonne opéra-
tion, qui nous a permis d’acquérir quelques objets de très grande valeur en excel-
lent état.

Sur la Maison Tavel

R.: Au moment du dépôt d’un crédit d’étude, une démarche parallèle de 
demande d’autorisation a été déposée pour gagner du temps, avec les réserves 
d’usage. Le projet tel qu’il a été examiné par la commission des travaux a donc 
été déposé à l’Etat (sinon pas d’avis de la CMNS), il devra être adapté. 

La suite des notes de séances est touffue… (Note de la rapporteuse.)

Sur le nouveau projet du MAH et ses éventuelles incidences sur les frais de 
fonctionnement.

R.: La question des futurs frais de fonctionnement vaut pour l’agrandissement 
et la restauration de tous les musées, par exemple du MEG. La question est sui-
vie de près. 

III. p. 126 ss – Musée d’ethnographie
III. p. 130 ss – Muséum d’histoire naturelle 
III. p. 134 ss – Bibliothèques et discothèques municipales
III. p. 135 ss – Bibliothèque de Genève
III. p. 138 

Sur la procédure d’engagement de la nouvelle direction. Sur les perspectives 
de coopération, collaboration, remises de la BGE au Canton. 

R.: CB conduit la procédure de nomination. Elle a reçu 25-30 candidatures. 
Une commission de sélection a été constituée, à laquelle participent une repré-
sentante de l’Uni, en l’occurrence la vice-rectrice de l’Université, et des membres 
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d’autres bibliothèques cantonales. Cette commission a fait une présélection, six 
personnes auditionnées il y a trois semaines. Espère que la décision tombera rapi-
dement. 

Sami Kanaan a eu une séance avec le Recteur de l’Université: tour d’horizon 
sur l’ensemble des liens, projets communs qui lient l’Université avec la Ville de 
Genève. But: favoriser la rénovation d’Uni Bastions et la constitution d’un dépôt 
patrimonial commun sous la BGE. Feuille de route en discussion avec Charles 
Beer. 

IV. p. 3 – Suivi des coûts des manifestations

La Ville est à vous

Sur la montée des charges 2009-2011 qui passe de 669 000 à 826 000 francs? 

R.: Cette manifestation est passée de 3 quartiers à 14. Manifestation qui a 
connu beaucoup de succès. N’est plus dans le département du Service culturel 
mais chez Mme Salerno. 

Sur l’explosion de la demande. Comment réagit le Conseil administratif? 
Souci de rester dans une enveloppe budgétaire, réduction des coûts, mutualisa-
tion des moyens pour éviter ces dépenses exponentielles?

R.: Il ne s’agit pas de dépenses exponentielles si l’on considère l’augmen-
tation du nombre de quartiers. Mais le Conseil administratif doit se tenir à des 
budgets. La municipalisation d’un poste de coordinateur, les frais de sécurité. A 
un moment donné l’administration ne pourra pas multiplier la mise à disposition 
du matériel technique et du personnel. L’augmentation des quartiers ne pourra 
continuer à ce rythme. 

p. 7 – La Fureur de lire
Sur l’augmentation de la durée de la manifestation et l’augmentation des 

coûts entre 2008-2011 qui passé de 571 000 à 779 000 francs?

R.: Plutôt une situation exceptionnelle: L’édition 2011 n’a pas pu avoir lieu à 
la salle Pitoëff, donc il a fallu créer un projet différent, en l’occurrence à la salle 
du Faubourg, mettre en place une nouvelle scénographie, amener l’équipement 
technique car le bâtiment n’était pas très adapté. Cela a coûté de l’argent. Aussi 
dû à la collaboration avec Saint-Gervais pour faire revivre les pièces policières 
radiophoniques sur le thème du polar, 3 lieux + une grande signalétique. 

En terme analytique: augmentation des coûts directs, fonctionnaires ont tra-
vaillé plus, leurs nombre de jours ont augmenté: 100 000 de plus. Coût indirects: 
30 000 de plus. 
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Cela dit, la Fureur de lire était sous-dotée. A chaque fois, il fallait aller cher-
cher des fonds complémentaires dans d’autres lignes. Dimension pédagogique.

V. p. 22 – Objectif 12: Culture (engagements d’Aalborg)

Sur le programme Aalborg (avril 2011) centré principalement sur un sujet très 
précis: l’accès de l’offre culturelle aux handicapés. 

R.: Ce programme va être mis à jour sous la nouvelle législature. Mme Salerno 
opère un suivi. Le programme handicap et culture se poursuit, dans le cadre de 
l’année Rousseau avec toute une série d’actions – vidéo guides, audio guides, 
visites guidées. Avons reçu un soutien fi nancier du Bureau fédéral de l’égalité, de 
Pro Helvetia, ainsi qu’un appui dans le domaine médiation centré sur cette même 
thématique. 

Un second objectif très important a été développé grâce aux engagements 
d’Aalborg, c’est l’objectif de déontologie, notamment par l’engagement d’un 
juriste spécialisé reconnu sur le plan international (M. Negri) permettant de 
présenter une réelle politique d’acquisition responsable. Il convient de mettre 
l’accent sur l’importance de ces engagements d’Aalborg sans lesquels la Ville 
n’aurait pas eu les moyens de fi nancer ces projets. Genève peut en outre se félici-
ter d’être la première à avoir une commission de déontologie, intégrée librement 
au sein du MAH.

Sur la communication du Conseil administratif sur ces réalisations positives.

R.: Ont déjà donné lieu à une conférence de presse. Cela devrait se renou-
veler, notamment lorsque le travail de déontologie sera en phase terminale. Les 
résultats seront communiqués dès l’automne prochain. 

Sur le fi nancement du surtitrage.

R.: Concerne les visiteurs mais, dans la mesure où Handicap et Culture fait 
partie d’Aalborg: on développe aussi ceux-ci pour des personnes à handicap audi-
tif afi n de faciliter leur accès à une pièce de théâtre.

Genève a reçu le prix d’innovation de la Fédération suisse des sourds. 

VI. p. 11 ss – Département de la culture – Liste des subventions ponctuelles en 
francs
VI. p. 14 

Le moment est venu de réentamer la discussion (automne 2011) autour du 
fl ou artistique sur les fonds généraux (musique, théâtre et autres). L’attribution 
de ceux-ci pour des «activités annuelles» n’est-elle pas une dérive? Ne doivent-
ils pas être réservés au soutien de projets ou d’associations qui n’ont pas de 
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lignes et qui n’auraient pas d’accès à une aide autrement? Qu’est-ce qui retient le 
Conseil administratif de proposer une ligne et de passer plus systématiquement 
une convention? 

R.: Sami Kanaan assure que cela fera partie des objectifs 2013 que de résor-
ber ce fl ou. Ex: Association Vortex, Cave 12, etc. reçoivent une subvention pour 
organiser des concerts à l’année.

Il ne s’agit pas de créer une ligne parce que ces subventions ne sont pas garan-
ties d’une année à l’autre. Tant qu’il n’y a pas de volonté politique de renforcer 
ces aides, on préfère les garder dans les fonds généraux. Cela laisse une liberté 
aux subventionnés de demander des montants différents d’une année à l’autre en 
fonction de leur activité. 

Dans le domaine de la musique, il s’agit souvent d’une série de concerts. On 
pourrait mettre: série de concerts annuels. Dans certains cas il y a convention, 
dans d’autres pas. Exemple: Malandro. Pas très parlant, parce que le nom des 
œuvres et les lieux de tournée n’apparaissent pas. 

En supplément vient le rayonnement d’une œuvre qui suscite un fi nance-
ment complémentaire – Am Stram Gram, au bénéfi ce d’une convention + soutien 
30 000 demande complémentaire aide à la tournée.

Par exemple: Foowa invité à la Fenice de Venise – lieu très prestigieux – ne 
peut pas payer avec sa convention la coproduction du spectacle, donc aide sup-
plémentaire. Admet que la lecture est diffi cile: tout n’apparaît pas dans les détails 
pour chaque cas particulier.

La discussion se poursuit sur le fait que, s’il est compréhensible qu’une nou-
velle compagnie, qui n’apparaît pas encore à la ligne, a besoin de fonds pour 
démarrer, elle apparaisse dans les fonds généraux. Mais est-il normal que des 
compagnies confi rmées telles que Confi ture ou un quatuor bien implanté comme 
Terpsychordes soient depuis des années aux fonds généraux? N’aient pas leur 
ligne? Quel est le critère? Ne serait-il pas utile de fi xer une limite à l’expérimen-
tation afi n qu’elle ne devienne pas un acquis, une habitude de fl ou? 

R.: La limite que le Conseil municipal et le Conseil administratif a choisi 
de fi xer il y a 10-15 ans, c’est la convention = cadre contractuel avec les autori-
tés, qui donne une sorte de sécurité sur 4 ans. Le Canton quant à lui a passé des 
conventions qui ne sont pas renouvelables, et met précisément des limites dans le 
temps. Pro Helvetia ne veut pas mettre de limite dans le temps, la Ville non plus. 
La convention renouvelable = soutien du travail de l’artiste sur la durée. 

Actuellement 50 à 60% des aides aux fonds généraux font l’objet de conven-
tions (danse, théâtre). L’augmentation des fonds généraux serait bienvenue… Pro-
blème: si trop de conventions plus d’argent pour la relève. Les conventions se font 
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aussi avec d’autres partenariats (Canton, communes, Ville de Lausanne, etc.). Il 
faut remplir un certain nombre de conditions pour qu’un artiste puisse bénéfi cier 
d’une convention soit fédérer et trouver d’autres fonds que ceux de la Ville.

Sur la question de savoir comment une institution déjà largement dotée à la 
ligne apparait encore aux fonds généraux pour activités annuelles? On peut lire 
explicitement dans le règlement d’attribution de subvention à la création théâtrale 
indépendante que «les projets prévus dans le cadre des saisons des institutions 
théâtrales dotés de moyens de productions propres (La Comédie, Le Poche, Le 
Grütli, Le Loup, Am Stram Gram, Saint-Gervais) ne peuvent bénéfi cier de com-
pléments de subventions relevant de la ligne budgétaire destinée au soutien au 
théâtre indépendant»?

Ne leur attribuez-vous pas des sommes qui empêchent la relève d’émerger. 
S’ils manquent de moyens, pourquoi ne pas passer par une réévaluation de leur 
ligne?

R.: Sami Kanaan assure que la situation sera régularisée. Dans le rapport 
2013, cette allocation régulière va être transférée sur la ligne de Saint-Gervais.

En complément d’information, les 200 000 francs de Saint-Gervais sont pour 
les 7 compagnies genevoises de jeunes qui sont en résidence à Saint-Gervais. 
Idem pour le Théâtre du Loup qui programme les jeunes troupes locales. Il s’agira 
donc de régulariser la situation en attribuant l’argent de la ligne des indépendants 
à la ligne des théâtres pour leur permettre d’avoir la maîtrise de la situation. 

Sur les collectifs, tels que le Galpon et la Parfumerie que l’on retrouve sous 
la dénomination du collectif tandis que chacune des compagnies du collectif fait 
déjà une demande séparée? Pour le conseiller municipal novice, on noie le pois-
son. On cache sous des noms différents une même subvention. Comment com-
prendre ce que chacune de ces structures reçoit globalement et combien elles 
pèsent sur la Ville?

R.: On les retrouve partout parce qu’ils n’ont pas assez d’argent pour fonc-
tionner… la dotation de base pour le Galpon, par exemple, ne suffi t pas pour gérer 
une saison, donc ils en viennent à fonctionner au projet. 

Oui, mais en terme de transparence de l’argent public, est-ce acceptable? 
Pourquoi certains y sont astreints plus que d’autres? Pourquoi chaque franc versé 
n’exige-t-il pas une présentation lisible de l’argent versé pour le commun des 
mortels? Comment se fait-il que l’on soit si exigeant envers les contribuables et si 
peu envers certains subventionnés?

R.: Il faudrait augmenter certaines dotations de base – sujet délicat – et vous 
verrez déjà quelques rectifi catifs au budget 2013, notamment pour le Loup et 
Saint-Gervais. 
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Sur la question des sommes en augmentation reçues en 2011: 140 000 
+ 200 000 = 340 000 francs. Il a été inauguré en juillet 2011. S’agit-il de 
340 000 francs pour 6 mois?

R.: Sami Kanaan explique que c’est une allocation particulière de son prédé-
cesseur sur l’enveloppe mise à disposition pour la construction du Galpon, pas 
pour la programmation. C’est une subvention à la construction, exceptionnelle et 
unique. 

Sur une demande de subvention complémentaire de la part du Galpon pour se 
mettre aux normes?

R.: Le Conseil administratif considère que la Ville a déjà fait un effort consi-
dérable et incite à présent le Galpon à trouver des subventions ailleurs (Fonda-
tions privées, Loterie romande). La FPCE – Fondation pour la culture émergeante 
avec la Fondation Wilsdorf pourraient éventuellement entrer en matière. A suivre. 

Sur un problème particulier non encore résolu à ce jour d’exploitation de ce 
lieu hors normes (feu, etc.).

Pas de réponse…

A quoi correspondent les subventions ponctuelles suivantes: 

– p. 16 l’ex fonds Regio – 50 000 francs;
– p. 20 Corodis – 35 000 francs.

R.: Corodis a son assemblée générale vendredi 18 mai. Elle reçoit de la Ville 
une subvention annuelle dont une partie va pour l’aide à la tournée en Suisse 
romande. Cette subvention est prise sur le fonds des échanges et tournées. Pour 
Regio, c’était la même chose: une subvention annuelle récurrente. 

P.17 Fonds général de la danse – Alias Cie – subvention unique extraordinaire?

R.: Alias est l’une des plus grandes Cie de danse à Genève, en résidence à 
Meyrin. Celle-ci est au bénéfi ce d’une convention sur 4 ans, conjointement avec 
le Canton, Pro Helvetia, Meyrin et la Ville de Genève. 

Comptes budgétaires et fi nanciers 2011

Position 309: autres charge de personnel: augmentation de 4292%. De quoi il 
s’agit – allocation familiales?

R.: Il s’agit des frais de formation, pas planifi able à l’avance, pas budgété, 
d’où décalage.
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Quid au niveau de la protection, sécurité des musées? 

R.: Voir positions 314 et 318 contrats d’entretien et rondes de nuit qui sont 
refacturées à la Ville.

Position 367 – subventions accordées – étrangers.

R.: Rousseau – subvention pour respecter le plan comptable.

Position 301 – Réduction de 14% du traitement du personnel. 

R.: Postes votés et non utilisés d’agents de sécurité préventive. 10 postes et 
5 utilisés. 

Question générale sur le résultat – 8 millions de charges d’écart sur les 
comptes, en revanche 5 millions de revenus – explications sur les gros déplace-
ments des charges – 3,4 millions.

R.: 3 millions c’est beaucoup, mais ce n’est 1,5% de la masse budgétaire du 
département. Les dépassements ont augmenté oui, mais les revenus aussi. 

3 facteurs qui permettent de comprendre le dépassement de 3,4 millions, prin-
cipalement dû aux amortissements de: 

1) MAH, Tavel;
2) MHN – peu de contrôle de la part du Conseil administratif;
3) Voir aussi ligne 301: autonomisation de l’Ariana.

Voir ligne 331 pour les amortissements. 

Maison Tavel – p. 97 – dépassement de 3,5 millions, rien n’a été budgété (réf. 
pages vertes).

P. 91 

Quid des subventions acquises – cantons: 170 000 francs.

R.: C’est la part que la Ville verse pour l’accès à la promotion culturelle.

Service culturel: un million de charges supplémentaires, compensés par moi-
tié par des revenus.

R.: Il y a eu l’année passée mise en place du fonds intercommunal (cf. loi du 
Grand Conseil qui a donné le FEC – fonds équipements – et qui est géré main-
tenant par le fonds ACG. Ils ont décidé de consacrer un million à la culture. Les 
communes peuvent présenter des projets et obtenir des subventions pour ces pro-
jets. Il doit s’agir de projets intercommunaux. Le Service culturel a servi de tran-
sit plusieurs fois cette année pour ce genre de projets 
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Ex: Pour le Festival Antigel, par exemple, qui implique une vingtaine de 
communes, octroi 350 000 francs. Ce fonds arrive au Service culturel et ressort 
immédiatement pour aller à Antigel. Donc le fonds ne fait que passer par le Ser-
vice culturel. Il fi gure en recettes et en dépenses, ce qui donne l’impression qu’il 
y a eu plus d’argent dépensé, mais argent qui n’a fait que transiter. Voir aussi 
200 000 francs pour la Bâtie, 200 000 francs de la proposition de l’Usine. 

P. 92

Sur la Fête de la musique: il y a eu 135 000 francs de budgété alors que 
recettes de 168 000 francs. Voudrait savoir si cela a trait aux locations de stands.

Par ailleurs ligne 318, qu’en est-il de l’augmentation de 760 000 à 
964 000 francs soit au total: 203 000 francs? 

R.: Il s’agit du projet piano – mandat particulier.

Sur le constat qu’il y a nettement moins de stands. Pourrait-il y avoir plus de 
location de stands, pour augmenter l’argent qui entre dans les caisses de la ville?

R.: La plupart des stands sont à vocation associative, donc ce n’est pas la 
Ville qui bénéfi cie de cet argent qui va directement aux associations. Il n’y a pas 
eu moins de stands en 2011 par rapport à 2010. Ils sont peut-être répartis diffé-
remment. 

P. 93-106 – Fonds d’art contemporain

P. 146 ss Récapitulation des subventions par département, prestations en 
nature non comprises.

P. 150 ss Détails des subventions

P. 151 

Cellule 3106000 – Service culturel – ligne 362 – communes: soutien aux 
échanges et tournées. D’où proviennent les 4000 francs?

R.: Il s’agit d’un montant qui a été versé via une commune autre. Les échanges 
et tournées sont normalement sous 365, en l’occurrence du soutien au Pass danse 
que la Ville de Genève verse à la commune de Meyrin.

Concernant Musique en été (scène Ella Fitzgerald et Jazz-Festival), l’aug-
mentation en 2010 et 2011 de 50 000 francs dans quel but? 

R.: A vérifi er – 2010 année où indexation a été votée de toutes les associa-
tions? 
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P. 152

A quoi correspond le chiffre négatif (– 3200 francs) des Cercles de trompe de 
chasse «Le Daguet»? 

R.: Réponse par écrit (sans doute s’agit-il d’une erreur).

P. 153

Quelles dépenses couvrent les 300 000 francs qui fi gurent dans la ligne inter-
mittents domiciliés en Ville de Genève?

R.: Rappelle que le fonds intermittents du spectacle a été créé il y a quelques 
années par les autorités vaudoises, lausannoises, Ville de Genève et Canton. Il a 
été séparé il y a 2 ans entre les 2 cantons (Genève et Vaud) pour plus de clarté dans 
son fonctionnement. Il a été repris par l’association action intermittents. Il a été 
augmenté en 2011 par le Conseil municipal et par le Grand Conseil, part paritaire 
Canton-Ville, 150 000 et 150 000 francs, aujourd’hui 300 000 et 300 000 francs 
– Ville + Canton. C’est un fonds qui sert à la création d’emplois dans le domaine 
de la culture. Y ont accès les intermittents qui ont cotisé un certain nombre de 
mois de travail, à qui il manque un certain nombre de mois de cotisation pour 
pouvoir réactiver leur droit au chômage. Mécanisme complexe, réf. document de 
M. Cebereza… voir site action intermittents pour aller voir le règlement.

Combien de personnes par années? 

R.: Pas de chiffre en tête. Voir le rapport d’action intermittents – plusieurs 
dizaine, essentiellement dans les domaines du théâtre et de la danse. Réf. docu-
ment disponible sur le site d’action intermittents. 

Question de compréhension sur plusieurs libellés (p. 153) 365/366… fonds 
général danse – d’une part l’écart de 333 000 francs.

R.: 366/365 servent à séparer les personnes physiques et les associations – la 
séparation est un peu arbitraire.

Les écarts sur le fonds général danse, 350 000 francs, sont liés au fonds 
intercommunal qui a transité dans le fonds du Service culturel. Idem écart 
200 000 francs Festival Bâtie. 

Pour le fonds de soutien aux échanges et tournées en diminution de 
9500 francs au 365 et on le retrouve au 366… Cela veut dire que l’on aura aidé 
plus de personnes que d’associations. 

P. 153

L’Usine et Bâtie – 2 écarts de 200 000 francs non budgétés? 
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R.: Pour l’Usine: la proposition pour l’anniversaire des 20 ans de l’Usine, 
votée par le Conseil municipal en cours d’année, n’avait pas été budgétée. 

Pour la Bâtie: il s’agit du fonds intercommunal (l’argent que les communes 
verse à la Ville) qui a transité une fois encore par le fonds du Service culturel et 
qui est reversé à la Bâtie. 

Récapitulation des charges et revenus liés aux subventions en nature

P. 168 ss 
P. 169

Sur Voix de fête et la mise à disposition gratuite du Palladium.

R.: Rappelle que la Ville est en plein audit avec cette association – voir, si 
l’audit le permet, en décembre 2012 de voter le budget de Voix de fête. 

Sur la présentation des comptes de l’Usine p. 168 – scène culturelle – rubrique 
165, divers ateliers de l’Usine: 166 000 francs, p. 169 – institutions privées – on 
retrouve l’association de l’Usine: 453 000 francs, auxquelles s’ajoutent des pres-
tations – sans subventions en nature, uniquement fi nancières. Y a-t-il un endroit 
dans le rapport où on a une vue d’ensemble sur la totalité des subventions pour 
une association?

R.: Rend attentif au fait que cette subvention ne va pas à l’Usine mais aux 
ateliers qui appartiennent au département de la culture, qui se trouvent dans le 
bâtiment de l’Usine, mais qui n’ont rien à voir avec l’association de l’Usine – Il 
y a des concours tous les trois ans pour attribuer les ateliers à des artistes (15 ate-
liers). Il y a aussi le théâtre de l’Esquisse qui travaille avec des handicapés dans 
un des ateliers. Locaux qui n’ont rien à voir avec l’association de la Ville. Il s’agit 
également de l’association Autrement Aujourd’hui qui est rattaché au Service 
culturel. 

Sami Kanaan avoue qu’il est diffi cile d’avoir une vue d’ensemble par subven-
tionné. Il faudrait faire un tableau supplémentaire avec les comptes des subven-
tionnés. Mais comme il y en a beaucoup (200-300), c’est diffi cile… 

Le cas de l’Usine est-il le seul?

R.: Non. La maison des Arts du Grütli abrite aussi beaucoup d’associations 
différentes (Fonction cinéma, le théâtre, ateliers d’artistes, etc.)

Un commissaire se demande à propos des ateliers de l’Usine s’il ne faudrait 
pas réfl échir à une suggestion: avoir une association de bénéfi ciaires plutôt que 
l’association du lieu où ils sont hébergés. Pour éviter cette confusion. Idée que 
retiennent les services pour 2013.
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P. 170

Sur diverses gratuités de salles de gym, salle communales – 9432,50 francs. 
S’agit-il de la mise à disposition de salles communales pour les partis politiques? 
A quoi correspond cette allocation?

R.: Cela ne peut pas être pour les partis politique, il s’agit forcément d’une 
affectation culturelle. 

A quoi correspond Fête de Genève 50 000 francs?

R.: Il s’agit de la mise à disposition de la scène Ella Fitzgerald qui est comp-
tabilisée.

Comment se fait le calcul: 50 000 divisé par 3 (jours)?

Répond qu’il faut compter le personnel et le matériel, pas seulement la loca-
tion de la scène. C’est un chiffre arrondi. 

P. 170
P. 192 – Investissement et amortissements
P. 196 – Crédits en cours
P. 201 – Crédits terminés à l’année
P. 204 – Crédits terminés avant l’année
P. 249 – Personnel occupé par l’Administration municipale

Explication sur les écarts de postes (9,7) et les postes vacants (41,2).

R.: Voir p. 253 pour les détails.

R.: 4% c’est la norme pour les postes vacants: sur à peu près 1500, il y a un 
roulement du personnel de 4% dû à la gestion et qui est usuel dans la plupart 
des départements. Comme on arrête les comptes à une certaine date, il y a des 
processus de nomination qui sont en cours (lancés mais pas encore abouti à une 
nomination). 

Total des postes vacants: Sur 41,2 il y a 20,3 de postes à plein temps, 13,7 en 
cours de nomination et 3,4 postes bloqués (ex: huissière à l’Alhambra, bloqué 
pendant la rénovation; MEG poste bloqué jusqu’à la réouverture). Réorganisation 
ou rénovation derrière ces postes bloqués.

Sur les écarts de postes.

R.: pas très lisible – Il y a toujours un mixe entre les vrais transferts de postes 
(poste en SAP qui va d’une institution à une autre) et l’utilisation des disponi-
bilités budgétaires. C’est tout un travail de détective pour retrouver la source du 
chiffre qui apparaît dans le rapport. Exemple à la direction: écart de 1,4 poste: en 
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2011, poste de Jeanne Pont, qui est passé de la Direction au SPC (responsable 
pour la POP et pour la médiation). Pour une question de cohérence, plutôt que de 
la laisser à la direction, elle a rejoint l’équipe qui s’occupe de l’accès à la culture. 

Sur les postes temporaires: comment lit-on l’écart de 4,3 millions entre le 
budget et les comptes 2011?

R.: Regarder le détail p. 253 par département et service. Il s’agit d’un dépas-
sement: remplacement de personnel fi xe en cas de maladie. Une partie de l’expli-
cation serait: quand les gens sont en congé maladie longue durée, car la Ville a un 
système d’auto-assurance, il n’y a donc pas d’assurance de perte de gain en cas 
de maladie. Les gens continuent à recevoir leur salaire, mais il n’y a pas comme 
dans les entreprises privées, d’argent reçu en compensation. Il s’agit donc d’une 
vraie charge en plus pour la Ville. Certains postes sont repourvus, d’autre pas. Ça 
dépend. Mme Salerno est en train de réfl échir au passage à une assurance perte de 
gain.

Phénomène supplémentaire, spécifi que au département de la culture, lié au 
prêt-fi nancement. Vu qu’il y a beaucoup de recherche qui se fait dans les institu-
tions, les fonds de recherche viennent souvent d’externes (fond national, fonda-
tion) qui versent des sommes qui vont sur des comptes de prêt-fi nancement. Cela 
permet en contrepartie avec l’argent qui rentre, d’engager des auxiliaires. Dans 
les comptes cela fi gure en dépassement, mais cela fi gure aussi dans les recettes. 

Deux phénomènes qui amènent à ces dépassements: coût remplacement de 
personnel + prêt-fi nancement. 

La commission a arrêté là ses travaux. L’approbation des notes de séance et la 
prise de position des groupes étant agendées au lundi 21 mai.

La rapporteuse vous prie de l’excuser de toutes les imprécisions orthogra-
phiques et grammaticales que vous trouveriez dans ce document rédigé à la hâte 
dans le but de vous le faire parvenir au plus tôt. 
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21 mai 2012

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le rapport de gestion du Conseil administra-
tif à l’appui des comptes 2011.

Rapport de Mme Nicole Valiquer Grecuccio.

La commission des travaux et des constructions s’est réunie le 16 mai 2012, 
sous la présidence de M. Christian Zaugg p our une partie, et de Mme Maria Pérez 
pour l’autre, pour examiner le rapport de gestion du Conseil administratif à 
l’appui des comptes 2011 et les comptes budgétaires et fi nanciers 2011 du dépar-
tement des constructions et de l’aménagement. Que M. Jorge Gajardo Muñoz, 
qui a assuré la prise de notes de cette séance, soit remercié pour sa précieuse col-
laboration.

Préambule

La commission des travaux et des constructions a décidé de procéder à l’étude 
des comptes 2011 par un examen page par page des deux documents qui le consti-
tuent, à savoir le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 
2011 et les comptes budgétaires et fi nanciers 2011.

En termes de méthode de travail, l’examen a porté plus particulièrement sur 
le chapitre «Constructions et aménagement» du rapport de gestion du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2011, soit les pages III-64 à III-93, en paral-
lèle avec les pages 75 à 83 des comptes budgétaires et fi nanciers 2011. Puis la 
commission a accordé son attention sur les sections des comptes budgétaires et 
fi nanciers 2011 consacrées au détail des subventions (prestations en nature non 
comprises) en pages 149 et 150, et au tableau récapitulatif des amortissements 
2011, puis au détail des investissements – crédits votés dans l’année, crédits en 
cours, crédits terminés dans l’année et crédits terminés avant l’année, en pages 
191 à 210.

Certaines réponses sont attendues par écrit et doivent être complétées par 
le département des constructions et de l’aménagement. Au vu des délais impar-
tis par la commission des fi nances et compte tenu du fait que la commission 
des travaux ne se réunira pas avant l’audition du département par celle-ci, ces 
réponses seront fournies lors de l’audition dudit département en commission des 
fi nances.
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Séance du 16 mai 2012

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, ainsi que de M. Claude-Alain Macherel, 
codirecteur du département des constructions et de l’aménagement

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-65 

Une commissaire souhaiterait faire le point sur les recours présentés par la 
Ville de Genève contre des autorisations de construire ne respectant notamment 
pas les pourcentages de logements sociaux prévus dans les plans localisés de 
quartier (PLQ) en force, en rappelant que le Conseil municipal avait soutenu l’ins-
cription en légende des PLQ des pourcentages des différents types de logements 
prévus. M. Pagani explique que la Ville présente, en premier lieu, des recours 
lorsque les pourcentages de logements prévus par les PLQ ne sont pas respectés; 
ainsi le Tribunal fédéral a donné raison à la Ville de Genève dans le dossier de 
la Chevillarde. En deuxième lieu, dans le cadre de la loi sur les logements d’uti-
lité publique (LUP), la Ville procède au cas par cas. Ainsi, il évoque le PLQ des 
chemins Doctoresse-Champendal et de la Florence, où il s’est battu personnelle-
ment pendant deux ans pour obtenir 43% de logements sociaux dans le contexte 
de la loi sur les LUP qui n’en exige que 30%. M. Pagani mentionne d’ailleurs 
qu’il a été auditionné récemment par une commission du Grand Conseil. Il espère 
convaincre les députés de modifi er cette loi qui produit des effets catastrophiques.

Comptes budgétaires et fi nanciers 2011, 2001000-306, Prestations en nature, 
page 75

En réponse à un commissaire, M. Macherel explique que les prestations en 
nature inscrites aux comptes de la direction départementale désignent notamment 
des remboursements de frais de lunettes accordés aux collaborateurs.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-68, 
Mission 2 «Développement des priorités stratégiques», 24 «Mise en œuvre de la 
politique des ressources humaines du département»

Une commissaire souhaiterait une information sur les changements envisagés 
dans l’organisation des services du DCA, plus particulièrement suite aux chan-
gements intervenus au Service d’architecture. M. Pagani répond que, suite aux 
changements récents à la tête de ce service, il souhaiterait réfl échir, avec les col-
laborateurs, à une réforme de l’organisation interne du Service d’architecture et 
du Service des bâtiments, qui pourrait prendre la forme d’un statu quo amélioré 
ou d’une fusion des services. Il s’agit pour le moins d’une mise en commun des 
ressources disponibles. Il est toutefois envisagé de développer une nouvelle unité 
pour dynamiser le processus de construction. Dans cette optique, il faut renfor-
cer les liens et les démarches entre ce qui touche à la mise en œuvre des PLQ, 



– 103 –

les processus de négociation et les achats de terrain. Pour concrétiser ce projet, 
M. Pagani envisage de demander l’engagement de trois à quatre nouveaux colla-
borateurs qui travailleraient dans une structure interne dédiée au développement, 
qui est encore à créer. Un commissaire doute qu’il soit raisonnable de deman-
der ces nouveaux postes dans la conjoncture actuelle et se demande pourquoi ne 
pas procéder par réallocations internes à l’intérieur de l’administration munici-
pale. Ce même commissaire souhaiterait connaître l’organigramme du DCA au 
16 mai 2012, réactualisé avec les noms des collaborateurs et des principaux res-
ponsables. M. Macherel communiquera l’organigramme du département.

Comptes budgétaires et fi nanciers 2011, 2001000-301, Traitements du person-
nel, page 75

Un commissaire observe que la direction du DCA a dépensé 245 096 francs 
de moins que prévu dans son budget 2011. Il observe la même tendance dans 
tous les postes dédiés aux salaires des services du DCA. M. Macherel souligne 
que, globalement, les différences sont de l’ordre de 5%; toutefois, le service où 
la différence est sensible est celui du génie civil. Ce qui s’explique par le fait que 
ce service a longtemps peiné à combler trois postes d’ingénieurs, en raison de la 
concurrence avec le secteur privé. Les trois postes ont cependant été repourvus 
dernièrement. Le Service de l’énergie a lui aussi rencontré des diffi cultés dans 
l’engagement d’un poste de technicien électricien, mais a récemment pu embau-
cher un technicien disposant d’une concession fédérale de contrôleur d’installa-
tion. La direction départementale doit repourvoir un poste dans le domaine des 
ressources humaines, poste actuellement au concours, ainsi qu’un poste aux opé-
rations foncières. 

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-70, 
Objectif «Formaliser l’organisation de la direction et des services du départe-
ment», Prestation 31

Une commissaire souhaite faire le point sur l’actualisation des cahiers des 
charges, étant donné leur importance pour le travail des collaborateurs et colla-
boratrices au quotidien. M. Macherel répond que le processus est en cours et sera 
terminé dans le courant de l’année 2012.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-70, 
Objectif «Poursuivre l’unifi cation et la réorganisation des procédures d’attribu-
tion des mandats d’études et des marchés publics de constructions par l’applica-
tion de critères homogènes»

Une commissaire constate un retour de la méthode du Code des frais de 
construction (CFC) après une brève tentative d’adopter celle du Code de frais par 
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éléments (CFE), ce qui avait répondu à une motion présentée au Conseil muni-
cipal. M. Macherel explique que la méthode par CFE devait permettre de mieux 
comparer les coûts entre différents projets, mais on ne dispose pas d’une base de 
données exhaustive permettant de procéder correctement. Le CFC, en revanche, 
est organisé par corps de métiers et paraît plus compréhensible. L’adoption du 
CFC par l’ensemble du département permet d’unifi er les documents de référence 
pour les marchés publics, maniés par les différents services.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-72, 
Mission 1 «Evaluation des transformations du territoire communal et des besoins 
de la population», Prestation 11 «Instruments d’évaluation»

Une commissaire s’étonne que le DCA ne soit pas représenté au sein de la 
délégation portant sur la politique de la Ville dont Mme Alder a fait mention lors 
de son audition sur les comptes 2011 pour le département de la cohésion sociale 
et de la solidarité. Dans le même ordre d’idées, elle se demande si le DCA par-
ticipe aux travaux de la Délégation à la politique de la Ville, créée par le Conseil 
d’Etat. Elle souhaiterait également savoir ce que recouvre l’intitulé «Observa-
toire de la politique du logement», mentionné dans la description de la presta-
tion 11 «Instruments d’évaluation» et ce qu’il en est fi nalement du «Mémocité» 
mentionné dans cette même description, car elle avait cru comprendre qu’il avait 
malheureusement dû être abandonné. M. Pagani confi rme qu’il n’est pas membre 
de la délégation du Conseil administratif à la politique de la Ville, ni de la Délé-
gation cantonale. En tant que magistrat en charge des constructions et de l’amé-
nagement, il est toutefois consulté en tant que personne-ressource. Il signale, par 
exemple, qu’il est en lien avec la magistrate Esther Alder au sujet des logements 
pour personnes en situation de précarité. Concernant l’Observatoire, M. Mache-
rel répond qu’il s’agit concrètement du monitoring du plan directeur communal, 
dans lequel sont mensurées les mises en œuvre des objectifs politiques et straté-
giques en la matière. Le monitoring contient des indicateurs mesurant le rapport 
entre les logements et les emplois, les nouveaux logements construits, les loge-
ments subventionnés, l’évolution dans les différents quartiers, etc. Le monitoring 
contient actuellement 15 fi ches validées, sur 30 au total. Cet instrument sera pro-
chainement transmis aux élus. Pour M. Pagani, le monitoring du plan directeur 
est un pas de géant dans l’effort de transparence du département. La commissaire 
en question se réjouit d’ores et déjà de pouvoir consulter les données de cet obser-
vatoire qui manque au niveau cantonal. S’agissant de Mémocité, M. Macherel va 
se renseigner. 

A la suite de ces points, un commissaire s’étonne du fait qu’il ne soit fait 
nulle mention de la Fondation pour les terrains industriels (FTI) dans ce rapport 
et que le Conseil administratif n’informe pas le Conseil municipal des activités de 
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celle-ci. M. Pagani avoue qu’il n’a pas trouvé le temps, jusqu’à présent, de rendre 
compte de sa participation à la FTI, mais il en parlera lorsque la fondation prendra 
des décisions. Actuellement, la FTI somnole, surtout depuis que l’Etat lui a retiré 
sa compétence dans le projet Praille-Acacias-Vernets (PAV). M. Pagani souligne 
qu’il continue à soutenir la politique d’achats de terrains par la FTI, afi n de les 
confi er aux petites et moyennes entreprises. Ce commissaire encourage vivement 
M. Pagani à être plus présent dans la FTI.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-72, 
Mission 1 «Evaluation des transformations du territoire communal et des besoins 
de la population», Prestation 13 «Défi nition des besoins en équipements de proxi-
mité»

Une commissaire demande si le DCA et le département de la cohésion sociale 
et de la solidarité collaborent à la défi nition des besoins en équipements de proxi-
mité, notamment les équipements scolaires, puisque fi gure dans les objectifs du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité, celui de «formaliser une 
méthode de planifi cation des équipements publics liés au département» (III-186). 
M. Macherel répond que c’est le Service d’urbanisme qui prend en charge la 
planifi cation scolaire, en réponse à une obligation légale qu’il remplit en colla-
boration avec le Service des écoles. S’agissant d’autres équipements publics, le 
département constructeur est le plus souvent au service des départements usa-
gers. Il signale que l’administration collabore de plus en plus souvent de manière 
transversale, par secteurs et sous-secteurs de la Ville, par le biais de la géoma-
tique. Il en fera volontiers une présentation ultérieurement. Un poste de géomati-
cien-ne sera bientôt mis au concours; ce sera un poste transversal pour plusieurs 
services. 

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-73, 
Suivi du projet d’agglomération 

Une commissaire constate que les plans stratégiques de développement (PSD) 
ne sont pas mentionnés; critique à leur égard, elle souhaiterait toutefois savoir de 
quelle manière la Ville prend part aux PSD. M Pagani répond que le seul PSD qui 
correspond à quelque chose est actuellement celui de Châtelaine. A son sujet, il a 
averti que le PSD ne doit pas devenir un obstacle aux projets de la Ville dans ce 
quartier. S’agissant du projet d’agglomération (PA2), M. Pagani relève la réelle 
collaboration qui s’est mise en place dans ce cadre pour l’échange de données. 
Le PA2 permet de prendre la mesure du retard considérable de ce territoire en 
matière d’aménagements structurants.
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Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-73, 
PAV

Cette même commissaire souhaiterait connaître l’état d’avancement du plan 
directeur de quartier du PAV (PDQ PAV). M. Pagani rappelle que l’ancien magis-
trat cantonal Mark Muller souhaitait se limiter à un PDQ intentionnel. Depuis 
quelques temps, il perçoit des signes qui laissent espérer l’apparition d’un vrai 
PDQ d’ici à décembre 2013. D’ici là, la Ville entend avancer, avec des promo-
teurs privés, sur des plans localisés de quartier (PLQ) dans les secteurs occupés 
actuellement par Gardy et Honda. Cette commissaire redoute que l’Etat ne tienne 
donc pas les délais pour l’établissement du PDQ PAV. Un commissaire fait part 
de l’inquiétude de la commission des sports au sujet des intentions de l’Etat sur 
les parcelles de la Voirie et du Centre sportif de la Queue d’Arve. M. Pagani fait 
observer que l’Etat doit auparavant trouver, pour ces équipements, des terrains 
équivalents.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-73, 
Assistance technique à plusieurs oppositions et recours (en particulier suréléva-
tion)

Un commissaire souhaiterait avoir des précisions sur l’assistance fournie au 
magistrat lors des recours. MM. Macherel et Pagani répondent que cette tâche 
vise à vérifi er la conformité aux règlements et aux lois de certains projets. Cette 
tâche est assumée, au niveau de la direction départementale, par l’unité juridique, 
et au niveau technique pour certains éléments par le Service d’urbanisme. En 
complément des données signalées dans le rapport de gestion, ce même commis-
saire souhaiterait obtenir, par écrit, le nombre de préavis négatifs et de recours 
aux autorisations de construire émis par la Ville, ainsi que le nombre de loge-
ments concernés. En prolongement, une commissaire souhaiterait connaître le 
nombre de préavis de la Ville qui n’ont pas été retenus au niveau cantonal par le 
Département des constructions et des technologies de l’information (DCTI). Ces 
données seront transmises.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-76, 
Mission 3 «Etablir des préavis architecturaux», description portant sur l’«habi-
tabilité»

Une commissaire demande comment la question de l’habitabilité, traitée 
par le Service d’architecture, est relayée dans les requêtes en autorisation de 
construire puisqu’il n’existe plus à l’Etat de service s’occupant de cette problé-
matique centrale pour le logement. M. Macherel explique d’abord que les préavis 
du Service d’architecture sont seulement techniques. Il ignore comment ceux-ci 
sont traités au niveau du canton.
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Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-77, 
Etude pour la reconversion de l’ancien manège situé rue René-Louis-Piachaud 4 
en espace de quartier

Un commissaire a appris récemment que le programme de reconversion de 
l’ancien manège de la rue René-Louis Piachaud en vue d’un espace de quartier a 
changé. En effet, l’espace d’éveil de la Madeleine devrait être transféré à l’ancien 
manège. Cette intention suscite des inquiétudes dans le quartier et des interroga-
tions sur les coûts de l’opération. M. Macherel fournira une réponse écrite à cette 
question. En complément, il confi rme à un autre commissaire que le parking du 
manège sera supprimé.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-86, 
Energie

Sur demande d’un commissaire, le rapport d’activité du Service de l’énergie 
sera envoyé aux membres de la commission des travaux. A ce propos, M. Mache-
rel mentionne la poursuite du transfert du mazout au gaz dans les installations de 
chauffage, tout en signalant que le taux de pénétration des énergies renouvelables 
n’est pas encore satisfaisant. Sur demande de ce même commissaire, M. Mache-
rel précise que la stratégie 100% durable en 2050 s’applique aux émanations de 
CO2, qu’il s’agit de réduire, dans un premier temps, grâce au gaz, puis de sup-
primer, grâce aux développements des technologies renouvelables. A ce propos, 
M. Macherel évoque le projet de rénovations du complexe immobilier des Mino-
teries, où la Ville entend remplacer le chauffage au mazout par l’exploitation des 
eaux usées. Il mentionne également l’arrivée d’une nouvelle stratégie électrique, 
destinée à compenser l’augmentation planifi ée de 20 Gigawatts/h par an, due à la 
nécessité de faire fonctionner les pompes à chaleur géothermiques. La stratégie 
vise à économiser 10% de la consommation actuelle d’électricité, et à produire ou 
à acheter 10% d’électricité alternative.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-86, 
Energie, Objectif «Poursuite de la mise en œuvre de la stratégie générale «100% 
renouvelable en 2050», Valeur cible pour 2011, 6%, et valeur atteinte, 3%

Ce commissaire s’interroge sur l’importance de la progression du taux 
d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement en chaleur. Il rappelle que la 
valeur cible était de 6% et que la valeur atteinte est de 3%, mais pour mesurer 
le chemin parcouru, il aurait aimé connaître le taux et le volume initiaux d’éner-
gie renouvelable. Il aimerait savoir aussi quelle stratégie suit la Ville pour accé-
lérer la diminution de la part du mazout et pour rattraper le retard dans le bas-
culement vers le renouvelable. M. Macherel répond que l’on peut agir sur les 
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grands consommateurs et que l’assainissement énergétique du site du centre spor-
tif des Vernets ferait faire un grand bond dans la direction de l’objectif géné-
ral, mais le projet d’échange de chaleur depuis le complexe de Rolex est sus-
pendu en attendant des décisions relatives au PAV. Par ailleurs, il y a aussi un 
projet des Services industriels (SIG) d’étendre à d’autres quartiers de la ville 
le système Genève-Lac-Nations qui, pour l’instant, est localisé dans le secteur 
des organisations internationales. Il relève que globalement, on va dans le bon 
sens.

Ce commissaire souhaite savoir quel objectif poursuit la Ville en matière de 
baisse de la consommation électrique. M. Macherel répond qu’actuellement la 
Ville prévoit plutôt une augmentation de la consommation électrique jusqu’à 
+ 20 millions kW/h par an, en raison de la nécessité d’alimenter les pompes à 
chaleur dans les immeubles. Pour y faire face, un programme d’économie de la 
consommation électrique globale devrait permettre d’effacer 50% de l’augmen-
tation prévue, et un programme de production alternative devrait quant à lui per-
mettre de créer le 50% restant de l’augmentation prévue. Un document exposant 
la stratégie électrique sera également adressé à la commission des travaux et des 
constructions.

La rapporteuse souligne que lors de l’étude du budget 2012 portant sur le 
département des constructions et de l’aménagement, M. Macherel a fourni à la 
commission différents documents relatifs à la politique énergétique menée par la 
Ville de Genève et tous produits par le Service de l’énergie. A savoir: «Ensemble 
pour une ville 100% renouvelable en 2050. Rapport d’activité 2010», «Projet de 
budget 2012. Achat des énergies. Groupe 31. Rubrique 312», «100% renouve-
lable en 2050. Elaboration d’une stratégie visant à réduire les risques de dépen-
dance structurelle envers les agents énergétiques fossiles pour les besoins en 
chauffage des bâtiments de la Ville de Genève», septembre 2006 et «Electricité: 
consommer moins ET produire mieux. Elaboration d’une stratégie visant à faire 
des économies massives d’électricité et à pérenniser un approvisionnement élec-
trique 100% renouvelable pour la Ville de Genève», juillet 2011. L’ensemble de 
ces documents est parvenu aux commissaires et il a été demandé par l’auteure 
du rapport PR-900 A que j’étais, de les mettre sur le site du Conseil municipal 
comme documents de référence afi n qu’ils soient consultables par les conseillères 
et conseillers municipaux. 

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-88, 
Mission 2 «Mise en œuvre de la politique d’acquisition, de construction et d’amé-
nagement de la Ville de Genève, prestation 25 «Plan lumière»

Une commissaire souhaiterait en savoir plus sur les prochaines étapes du plan 
lumière, après la réalisation du quai du Seujet. M. Macherel répond que des pro-
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jets sont en cours pour la place du Bourg-de-Four et la place de Neuve. Il recon-
naît cependant que ce n’est pas un domaine où le département est le plus dyna-
mique.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-89, 
Projet de plage des Eaux-Vives

Un commissaire note que le travail d’accompagnement du projet de plage des 
Eaux-Vives a été interrompu en raison d’un recours. Il souhaite savoir où en sont 
les études de réaménagement des quais et le travail de dégagement des bateaux. 
M. Macherel répond qu’en l’absence d’une stratégie globale venant du canton, la 
ville progresse par grignotages. Des cabanons ont été enlevés; des panneaux de 
signalisation, déplacés, mais ce n’est pas spectaculaire. Ce commissaire souhaite 
savoir si la Ville pourra maintenir ses projets si une décision judiciaire permet 
de débloquer le projet. M. Macherel répond que la Ville arrivera à organiser un 
concours d’aménagement public dans les deux ans du chantier.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-88 
à III-90 

Un commissaire déplore que la problématique de la mobilité soit juste men-
tionnée dans le chapitre consacré à l’aménagement. Il constate avec regret la 
quasi disparition, dans les objectifs attribués au Service de l’aménagement urbain 
et de la mobilité, des aménagements pour circuler à vélo. Pour lui, on ne parle pas 
assez de la politique du vélo en Ville de Genève; il n’y a même rien sur le vélo 
dans les comptes. M. Macherel répond qu’une fi che du monitoring du plan direc-
teur communal est consacrée aux aménagements pour les cyclistes. Il constate 
que le nombre des usagers du vélo double tous les dix ans et que leur nombre a 
même augmenté de plus de 30% ces derniers trois ans, mais que les aménage-
ments ne peuvent pas suivre indéfi niment la même progression. Il estime que, 
plutôt que des objectifs quantitatifs, il faut se donner des buts qualitatifs. Il faut 
en effet que la Ville mette à disposition des cyclistes des infrastructures sûres et 
confortables et qu’elle laisse la promotion du vélo à des associations comme Pro 
Velo. Cette association reçoit d’ailleurs une subvention annuelle pour la promo-
tion du vélo et la Ville s’occupe quant à elle des infrastructures. Des rencontres 
ont d’ailleurs lieu trois fois par an avec Pro Velo. Une attitude partenariale est à 
relever. 

Ce commissaire désapprouve ce point de vue. Si le nombre de cyclistes aug-
mente, il n’est pas normal que les aménagements n’augmentent pas en propor-
tion. Il rappelle qu’un vote populaire a approuvé le principe d’aménager pour les 
cyclistes tous les axes primaires. En conséquence, il faudrait se donner des objec-
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tifs chiffrés pour répondre à la volonté populaire. Il regrette le manque de chiffres 
comme valeurs cibles au budget. Il déplore également la disparation d’objectifs 
d’aménagement de zones 30 dans le chapitre consacré au Service d’aménagement 
urbain. M. Macherel rappelle que la zone 30 des Eaux-Vives a été mise en service 
en 2011, que celle de la Jonction le sera bientôt et que des projets sont à l’étude 
sur la rive droite. Il enverra aux commissaires le programme des zones 30. A titre 
personnel, M. Macherel déplore qu’à Genève, les zones 30 soient si diffi ciles à 
réaliser et à faire respecter. Un commissaire souligne quant à lui que la pollution 
est favorisée par les conduites en dessous de 30 km/h.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-89, 
Projet de plage Rhône

Un commissaire s’étonne de ne pas voir fi gurer les bains du Rhône dans le 
bilan du Service de l’aménagement urbain et de la mobilité. Il souhaiterait savoir 
si d’autres aménagements seront réalisés au bord du Rhône encore cette année et 
si le Conseil municipal sera saisi d’un crédit de réalisation pour l’ensemble du 
sentier des Saules. M. Macherel répond que l’expérience de 2011 a été évaluée. 
Elle se poursuivra en vue d’être pérennisée. D’ores et déjà, des WC publics, des 
vestiaires, des poubelles et des buvettes vont être installés d’ici cet été. En sep-
tembre ou octobre, le Conseil municipal recevra une demande de crédit pour un 
aménagement plus pérenne pour l’été 2013.

Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-89, 
boulevard Saint-Georges

Une commissaire s’étonne de ne pas voir fi gurer le boulevard Saint-Georges 
dans le chapitre consacré au Service de l’aménagement urbain et de la mobilité. 
M. Macherel convient que le boulevard Saint-Georges a été bien sollicité pendant 
que se déroulaient les travaux sur la rue du Stand et le boulevard Carl-Vogt. Il 
annonce qu’une étude sera lancée en vue de requalifi er l’ensemble de cet axe, de 
la place du Cirque au croisement avec la rue des Deux-Ponts, dans une démarche 
semblable à celle de la rue de l’Ecole-de-Médecine. Il estime cependant qu’il ne 
faut pas trop précipiter les choses, car plusieurs paramètres sont encore incon-
nus. Les Transports publics genevois (TPG) envisagent d’y faire passer des lignes 
de bus, et le chantier de construction de l’éco-quartier Jonction n’a pas encore 
démarré. Les SIG envisagent aussi de faire passer un réseau de chaleur sous le 
boulevard-Saint-Georges, après avoir envisagé, tardivement, la rue du Stand. Sur 
la demande d’un autre commissaire, M. Macherel réitère qu’il ne servirait à rien 
de lancer une étude de requalifi cation du boulevard alors que subsistent de nom-
breuses inconnues et différents acteurs qui travaillent selon leurs propres calen-
driers.
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Rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2011, III-92, 
Mission 1 «Assistance et conseils au magistrat (ou le Conseil administratif) via la 
direction du département dans la défi nition des options stratégiques en termes de 
construction et d’aménagement du territoire», Description «(…) planifi cations 
assurées par le Canton»

En relation avec le rôle du Service du génie civil dans la planifi cation directrice 
des espaces publics, une commissaire souhaiterait savoir si une vision concertée 
se dégage enfi n pour la place Bel-Air. M. Macherel déplore le manque de vision 
urbanistique directrice qui s’impose à tous les intervenants d’un chantier comme 
le tramway. C’est précisément ce manque qui est à l’origine du massacre de la 
place Bel-Air qui a pourtant un potentiel magnifi que. Malheureusement, la place 
Bel-Air actuelle ne satisfait aucun utilisateur. Actuellement, M. Macherel ne voit 
pas d’autre solution que de travailler au coup par coup. Personnellement, il serait 
favorable à fermer le dernier tronçon de la rue du Rhône une fois pour toute. Un 
commissaire tient à déplorer que la Ville n’ait pas fait valoir ses droits de pro-
priétaire du domaine public de la place Bel-Air auprès des ingénieurs du canton.

Comptes budgétaires et fi nanciers 2011, Détail des subventions, 2001000 – 365 
Institutions privées, Restauration des édifi ces cultuels, page 149

Une commissaire observe que la nouvelle subvention pour la restauration des 
édifi ces cultuels n’a pas été utilisée. M. Macherel rappelle que l’unité Conser-
vation du patrimoine avait souhaité disposer d’une somme pour subventionner 
directement des petits projets, mais le responsable de l’unité, M. Philippe Beu-
chat, a conclu lui-même qu’il n’y avait pas de projet de moindre importance à 
subventionner. En prolongement, un commissaire s’étonne que le Conseil muni-
cipal soit régulièrement saisi de demandes de crédits d’investissement pour res-
taurer des objets dont la Ville n’est pas propriétaire et qui creusent cependant la 
dette. Pour lui, il conviendrait de réserver une somme dans le budget de fonction-
nement. M. Macherel répond que le budget de fonctionnement est réservé à des 
activités qui reviennent régulièrement, alors que les investissements relèvent du 
fi nancement ponctuel. A un autre commissaire qui souligne les faveurs dont béné-
fi cient les bâtiments classés, M. Macherel informe que le département prépare 
une réponse à une interpellation relative au rôle du Canton et de la Ville dans la 
restauration des édifi ces cultuels.

Comptes budgétaires et fi nanciers 2011, Détail des subventions, 2601000 – 364 
Sociétés d’économie mixte, page 150

Une commissaire demande pourquoi la ligne 32 n’a pas bénéfi cié d’une 
reprise par les TPG en contrat de prestation, comme en bénéfi cient les lignes 35 
et 36. M. Macherel répond que les TPG et la Direction générale de la mobilité 



– 112 –

(DGM) ont estimé que le parcours de la ligne 32 pouvait être desservi par les 
lignes existantes. La ligne 32 est exploitée grâce à la subvention de la Ville de 
Genève jusqu’en 2014. A ce moment-là, les TPG et la DGM évalueront si l’utilité 
de cette ligne est avérée. Il signale qu’une autre solution se dessine, à savoir une 
fusion des lignes 32 et 35 pour desservir un parcours inédit: Jonction-Université-
Hôpital. La notion d’«utilité» interpelle un commissaire qui est d’avis que, pour 
être utile aux TPG, une ligne ne peut qu’être rentable. M. Macherel répond en 
signalant que les TPG restent une entreprise de service public.

Prises de position des groupes

Un commissaire prend acte pour le groupe des Verts de la proposition PR-955, 
mais se déclare de plus en plus déçu par la politique de la Ville en matière de 
mobilité et d’aménagement. Il juge incompréhensible la stratégie suivie par la 
Ville dans ces domaines. 

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois tient à saluer le fait que les 
véhicules à moteur constituent aussi un apport fi nancier pour le Canton et la Ville.

Une commissaire socialiste prend acte pour son groupe de la proposition 
PR-955. Elle souhaite principalement relever la part de la Ville de Genève en 
matière de construction de logements, qui fournit le plus gros effort du canton, 
alors que ce dernier n’arrive de loin pas à l’objectif qu’il s’est fi xé de 2500 loge-
ments par année. Les équipements collectifs et les espaces publics ne sont pas 
oubliés. 

S’exprimant au nom des commissaires libéraux-radicaux, un commissaire 
observe des surprises dans les recettes et les coûts consignés dans les comptes. 
Il s’étonne que la Ville n’ait pas été capable d’anticiper des ristournes telles que 
le remboursement de la taxe CO2. Cela conforte le Parti libéral-radical dans son 
refus du budget.

Un commissaire Vert exprime son étonnement devant l’annonce que le dépar-
tement des constructions et de l’aménagement demandera prochainement trois 
nouveaux postes alors qu’il est incapable de repourvoir les postes existants. Il 
signale que ce département tourne actuellement avec 20 postes vacants et estime 
cela indéfendable.

Au nom du Mouvement citoyens genevois, un commissaire prend acte de la 
proposition PR-955, mais sans conviction, de même qu’un commissaire pour le 
groupe de l’Union démocratique du centre.

Une commissaire d’Ensemble à gauche prend acte quant à elle pour son 
groupe de la proposition PR-955.


